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Introduction 

Au niveau mondial, européen ou national, la prévention de la production de déchets 

est considérée comme une thématique importante, mentionnée à ce titre dans les 

orientations adoptées par les différents partenaires. En ce dotant d‟un plan 

spécifique, la France se place dans le peloton de tête des pays concernés par la 

limitation de la quantité de déchets produite. 

 

1) Contexte mondial : 

En 1992, l‟Agenda 21 de Rio consacrait son chapitre 4 à la nécessaire modification 

des modes de consommation, qui passe par une meilleure utilisation de l‟énergie et 

des ressources, par la réduction de la production de déchets et par l‟orientation des 

choix des particuliers et des acteurs verts des produits et des pratiques 

écologiquement rationnels. 

Cinq ans plus tard, en 1997, lors du Protocole de Kyoto, cette orientation était 

approfondie en y associant des objectifs plus précis : « il faudrait se pencher sur les 

études qui proposent une utilisation plus rationnelle des ressources et envisager 

notamment de multiplier par 10 la productivité des ressources à long terme et de 

quadrupler la productivité des ressources dans les 20 ou 30 prochaines années dans 

les pays industrialisés ». 

 

2) Contexte européen : 

Le Sixième Programme d‟Actions pour l‟Environnement « Environnement 2010 : 

notre futur, notre choix », élaboré par la Commission Européenne affirme la 

nécessité d‟une politique forte de prévention pour dissocier production des déchets 

et croissance économique afin de réduire sensiblement à l‟échelon global le volume 

des déchets produits. 

Dans les actions proposées par la Commission, figurent notamment l‟orientation de 

la demande du consommateur vers des produits et des procédés générant moins de 

déchets. 

La Commission européenne a adopté le 27 mai 2003 une communication en vue de 

l‟élaboration d‟une stratégie sur la prévention et le recyclage. S‟agissant de la 

prévention, la Commission attendait des contributions des Etats membres sur les flux 

de déchets concernés, les modalités de fixation des objectifs et les moyens de les 

atteindre. 

La directive européenne du 19 novembre 2008 sur les déchets relative aux déchets 

établit le cadre juridique pour le traitement de déchets dans la Communauté. Elle 
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 définit des notions de base telles que celles de déchets, de valorisation et 

d'élimination, met en place les exigences essentielles relatives à la gestion des 

déchets. Elle fixe un objectif général de priorité à la prévention. 

 

 

3) La prévention : une priorité nationale 

Au niveau national, la loi du 13 juillet 1992 a fixé comme premier objectif la réduction 

de la production de déchets. Plus tard, le 3 juin 2003, la Stratégie Nationale du 

Développement Durable adoptée par le gouvernement a relancé l‟effort dans cette 

direction. Elle prévoit en effet : 

- Le développement de l‟éco-conception et des écolabels ; 

- Un programme d‟action vers un Etat exemplaire ; 

- Un dispositif national de réduction à la source des déchets. 

La communication au Conseil des Ministres du 4 juin 2004 sur la « politique des 

déchets ménagers et assimilés » qui définit les orientations en matière de gestion 

des déchets ménagers en France au cours des prochaines années, précise cette 

priorité et annonce le lancement d‟un plan d‟actions national pour la réduction à la 

source. L‟objectif de stabiliser la production de déchets d‟ici à 2008 a été fixé 

Dans la continuité de cette politique, un plan d‟actions déchets 2009-2012 a été 

élaboré. Ce plan répond à des objectifs ambitieux et vise à faire de la France un des 

piliers de la société européenne du recyclage : il s‟agit d‟utiliser les déchets comme 

ressources, tout en renforçant l‟ambition première de la prévention.  

 

L‟objectif premier de la politique française en matière de prévention est de fournir un 

cadre dans lequel les actions des uns et des autres pourront s‟inscrire, et être 

suivies. 

 

Le principe fondateur de la politique nationale est : « le meilleur déchet est celui 

qu‟on ne produit pas », ce qui met en valeur la volonté qu‟a la France d‟être efficace 

sur la prévention des déchets. 

 

Avant de détailler les actions mises en œuvre par la France dans le cadre de la 

prévention des déchets, il est important de bien définir le terme de « prévention ». 

Ainsi, la notion de « prévention des déchets » peut-être interprétée de diverses 

manières, certaines définitions allant même jusqu‟à englober le recyclage. 

 

Au niveau français, la définition retenue est la suivante : 

Les actions de prévention portent sur les étapes amont du cycle de vie du produit 

avant la prise en charge du déchet par un opérateur ou par la collectivité et cela 

depuis l‟extraction de la matière première jusqu‟à la réutilisation et le réemploi. 
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 Afin de clarifier les domaines sur lesquels vont porter les recherches concernant 

ce dossier, il est donc utile dans un premier temps de définir le terme « prévention 

des déchets », le schéma suivant permet de préciser ce terme : 

 
 

D‟une manière générale, la prévention consistera à rechercher l‟amélioration des 

comportements des particuliers, des collectivités ou des entreprises. 
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Composition moyenne nationale des 

ordures ménagères (en pourcentage de la 

masse humide)

Déchets 

putrescibles

28,6%

Papiers

16,1%

Cartons

9,3%

Verres

13,1%

Métaux

4,1%

Incombustible

s non classés

6,8%

Déchets 

ménagers 

spéciaux

0,5%

Plastiques

11,1%

Textiles 

sanitaires

3,1%

Complexes

1,4%

Combustibles 

non classés

3,3%

Textiles

2,6%

 

 

 

Partie 1 : Les gisements des déchets en France 

 

I. LA PRODUCTION DES DECHETS EN FRANCE 

 

En France, les déchets sont majoritairement issus de l‟agriculture et du bâtiment. 

Toutefois, les agents des collectivités territoriales peuvent jouer un rôle important sur 

la prévention pour les déchets des ménages, les déchets des collectivités, et certains 

déchets des entreprises.  Ces déchets représentent environ 5% de la totalité des 

déches français, déchets que l‟on peut nommer déchets municipaux. 

 

 
 
 

Source rapport ADEME 2007 

 

On peut observer l‟importance des 

ordures ménagères puisque celles-ci 

représentent pratiquement la moitié 

des déchets municipaux. 

C‟est sur cette part des déchets que 

les méthodes de prévention vont le 

plus agir ainsi que sur la partie bio 

déchets des ménages. 

En 2006, chaque français a produit 

354 kg d‟ordures ménagères. En 
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 2007, ce sont 316 kh/hab/an qui sont produits. 

 

 

 

 

 
Source rapport ADEME 2007 

 

Ci-dessous, sont présentées les performances de collecte de déchets par habitant et par 

type de collecte pour l‟année 2007.  

 

 
Source rapport ADEME 2007 
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II. EVOLUTION DES MODES DE TRAITEMENT 

 

Le graphique ci-dessous synthétise l‟évolution des modes de traitement de1975 à 

2004. On peut remarquer l‟augmentation du l‟utilisation de chaque méthode, cela 

étant du à l‟augmentation constante des quantités de déchets à traiter. 

 

 
 

 

 

III. LES COÛTS POUR LA GESTION DES DECHETS 

 

Selon l'IFEN, en 2006, les acteurs économiques français ont dépensé plus de 11,6 

milliards d'euros pour la gestion des déchets, soit une hausse de presque 6,1 % par 

rapport à 2005.  

La dépense courante (9,7 milliards d'euros) est financée à 63 % (soit 6,1 milliards 

d'euros) par les ménages et les collectivités.  

La taxe (TEOM) ou de la redevance (REOM) d'enlèvement des ordures 

ménagères couvrent 86 % de cette dépense. Notons cependant qu'avec un produit 

de 4,3 milliards d'euros en 2006, la TEOM reste le mode de financement privilégié 

du service 
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I. PLAN NATIONAL DE PREVENTION DES DECHETS 

 

1.1 Un plan qui découle de l’Europe : 

 

Le plan d‟actions 2009-2012 s‟inscrit pleinement dans la stratégie communautaire 
que la France a contribué à inspirer. La directive européenne CE n° 2008-98 du 19 
novembre 2008 relative aux déchets se fixe comme objectif premier la protection de 
l‟environnement et de la santé humaine en prévenant et réduisant les effets nocifs de 
la production et de la gestion des déchets. 
 
Elle renforce les dispositions en matière de prévention des déchets en imposant aux 
États membres d‟élaborer des programmes de prévention. 
Elle accentue le rôle de la planification et établit une hiérarchie à cinq niveaux 
d‟intervention sur les déchets : prévention, réemploi, recyclage, autres formes de 
valorisation, comme la valorisation énergétique et, en dernier lieu, l‟élimination. 
Enfin, elle fixe les conditions d‟éligibilité à la qualification de sous-produit ou de 
produit issu de déchets. 
 
La directive fixe des objectifs de valorisation matière que les États membres devront 
atteindre d‟ici à 2020 : les déchets ménagers et assimilés devront être valorisés à 50 
% et les déchets de construction et de démolition à 70 %. 
 

1.2 Le Plan national de prévention des déchets : 

 
Un plan d‟action construit autour de cinq axes :  
 

- Réduire la production d‟ordures ménagères et assimilées de 7 % par habitant 
pendant les cinq prochaines années, agir pour la prévention des déchets des 
entreprises ; 
 

- Augmenter le recyclage matière et organique afin d‟orienter vers ces filières 
un taux de 35 % en 2012, et de 45 % en 2015, de déchets ménagers et 
assimilés. Ce taux sera porté à 75 % dès 2012 pour les déchets des  
entreprises. La filière emballages ménagers, en particulier, sera rénovée pour 
mettre en œuvre les engagements du Grenelle : augmentation du taux de 
recyclage à 75 % en 2012, encouragement à l‟éco-conception, extension aux 
emballages ménagers consommés hors foyer, hausse de la couverture des 
coûts de collecte, de tri et de traitement à 80 % des coûts nets de référence 
d‟un service de tri et de collecte optimisé, réforme de la  gouvernance ; 

 
- Atteindre les objectifs du Grenelle en matière de valorisation matière des 

déchets et de réduction des flux stockés et incinérés suppose de doubler, d‟ici 
2015, les capacités de valorisation biologique de la fraction organique des 
déchets ménagers et assimilés. Le captage et la valorisation des gisements 
de gros producteurs de déchets organiques constituent également un enjeu 
majeur. Il s‟agit donc de réunir les conditions pour développer, en toute 
proportionnalité et complémentarité, la collecte sélective de la part 
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 fermentescible des déchets, le  compostage domestique, le compostage 
industriel et la méthanisation. L‟objectif constant est de permettre le retour au 
sol d‟une matière organique de qualité, compatible avec les objectifs de 
préservation des milieux ; 
 

- Réviser et réformer les plans de gestion des déchets conformément à la 
directive européenne du 19 novembre 2008 sur les déchets. Ces plans 
constituent les feuilles de route des projets à mener dans chaque 
département. 
Le plan d‟actions et ses déclinaisons dans les territoires ont donc pour objectif 
de prévenir une pénurie de moyens de traitement et d‟organiser leur 
complémentarité en veillant à ne pas entrer en conflit avec les objectifs de 
prévention et recyclage. En particulier, les plans départementaux doivent 
prendre en compte le besoin en capacité de traitement de la part résiduelle 
non valorisable des déchets, sans ignorer les spécificités et sensibilités 
environnementales. Ils structurent également des indicateurs de performance 
de la gestion des déchets et définissent les modalités de suivi de ces 
indicateurs ; 
 

- L‟Union européenne fixe un objectif minimal de valorisation matière de 70 % 
en poids de l‟ensemble des déchets non dangereux du BTP à l‟exclusion des 
excédents de terrassement. 

 
La réalisation du plan national permettra ainsi à la France de respecter ses 
engagements communautaires. En produisant moins de déchets et en faisant de ses 
déchets des ressources, la France s‟inscrit pleinement dans les orientations de la 
directive et veut prendre place dans les pays européens les plus avancés dans la 
gestion des déchets. 
 

1.3 Différentes actions de préventions  

 

  Exemple d’actions ponctuelles : 

 

Les acteurs de la prévention sont nombreux et variés, du consommateur qui dans sa 

vie quotidienne achète des produits et jette ses déchets, aux fabricants et 

distributeurs de produits, en passant par toutes les entreprises de tous les secteurs 

d‟activité, les administrations et les collectivités. Pour cette raison, la prévention ne 

peut réussir si elle repose sur un acteur pris séparément. La volonté de progresser 

doit être partagée par tous. 

La prévention ne pourra donc qu‟être le fruit de l‟action coordonnée de tous les 

acteurs de la prévention, les initiatives des uns renforçant l‟intérêt des autres à agir. 

 

C‟est sur cette réflexion que la politique nationale française à décider d‟agir auprès 

de tous, afin de sensibiliser l‟ensemble des français sur toutes les petites actions du 

quotidien. 
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  Organisation de rencontres nationales périodiques 

 

Depuis quelques années, le thème de la prévention est régulièrement présent, sous 

forme de séances plénières ou d‟ateliers, dans de nombreux colloques nationaux sur 

les déchets sans pour autant que les rencontres soient entièrement consacrées à la 

prévention. 

Les premières rencontres nationales sur la prévention sont organisées par le 

Ministère de l‟Environnement et du Développement Durable et l‟ADEME les 10 et 11 

février 2004. Ces journées visent à présenter les actions déjà réalisées et à 

permettre aux différents acteurs d‟échanger et de discuter d‟une stratégie élargie 

d‟actions. D‟autres journées sont organisées depuis, à fréquence régulière. 

 

 Campagne nationale de sensibilisation des français 

 

Cette campagne est un message incitatif ; les campagnes d‟information sur les 

déchets ont porté essentiellement sur le tri sélectif auparavant mais n‟ont pas abordé 

la question de la production des déchets. 

Une campagne nationale de sensibilisation et d‟information axée sur la prévention a 

donc été lancée fin d‟année 2004 et est renouvelée chaque année. Elle est 

organisée par l‟ADEME, en partenariat avec les acteurs et associations intéressées. 

Cette campagne s‟appui sur la semaine européenne de réduction des déchets. Elle 

met en valeur des exemples positifs et/ou concrets sur la façon de diminuer la 

quantité de déchets produite. 

Durant cette semaine, des publicités sont diffusées à la télévision et à la radio, de 

nombreuses actions de sensibilisation sont organisées partout en France avec 

l‟assistance de l‟ADEME (auprès des scolaires, dans les magasins, ...). 

 

Un personnage emblématique a ainsi été crée afin que le grand public remarque 

toutes ces communications. Ce personnage est un amas d‟ordures prénommé 

« Détritos », qui voit sa taille diminuer dès qu‟un geste responsable est effectué. 
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Affiche d’information sur le colloque national « prévention des déchets » 

 

  
Affiches de sensibilisation lors de la semaine de la réduction des déchets 

 

 

 Deux actions emblématiques organisées : 

La sensibilisation à la prévention passe, selon la politique nationale française, par la 

mise en œuvre d‟actions symboliques. 

 

Ainsi, en juin 2003, deux chantiers ont été ouverts par le ministère de l‟écologie et du 

développement durable : 

- La diminution de la quantité des sacs de caisse distribués en supermarchés 

- La mise en place d‟un dispositif respecté de refus des imprimés publicitaires 

(appelés Stop-Pub) 

 

L‟objectif étant la mise au point d‟engagements volontaires des acteurs, ces deux 

dossiers ont depuis été approfondis. 
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  Sacs de caisse 

 

Les responsables politiques ont appelé la distribution à se saisir de ce dossier 

emblématique. Un groupe de travail a été fondé pour réfléchir aux initiatives visant à 

limiter la distribution en nombre de sacs plastiques, à favoriser l‟utilisation d‟offres 

alternatives durables et réutilisables, à promouvoir le recyclage et à sensibliser le 

consommateur pour utiliser moins de sacs jetables et ne pas abandonner leurs 

déchets dans la nature. 

Actuellement, peu de magasins distribuent encore des sacs plastiques et de 

nombreuses enseignes font la promotion des cabas et des paniers. 

 

 Imprimés non souhaités 

 

Un dispositif de prévention relatif à la distribution en boîtes aux 

lettres d‟imprimés publicitaires a été créé. 

Ce dispositif se matérialise par un autocollant, distribué sur 

demande, et apposé par les particuliers qui le souhaite sur leur 

boîte aux lettres, afin de manifester leur refus de recevoir la publicité. 

En complément, le gouvernement français a mis en place un système prévoyant une 

contribution obligatoire des organismes produisant des imprimés non sollicités aux 

coûts d‟élimination de ces déchets (cf descriptif du système en annexe). 

 

 Impliquer d’avantage les producteurs au travers de la « responsabilité élargie 

du producteur » (REP) 

 

Les politiques de collecte sélective et de recyclage des déchets des ménages 

s'appuient pour partie sur les filières dites de responsabilité élargie des producteurs. 

Le principe, qui découle de celui du pollueur-payeur, en est le suivant : les fabricants 

nationaux, les importateurs de produits et les distributeurs pour les produits de leurs 

propres marques doivent prendre en charge, notamment financièrement, la collecte 

sélective puis le recyclage ou le traitement des déchets issus de ces produits. Ils 

peuvent assumer leur responsabilité de manière individuelle ou collective, dans le 

cadre d‟un éco-organisme. Dans ce dernier cas, ils adhérent à une société souvent 

agréée par les pouvoirs publics, à laquelle ils versent une contribution financière. En 

pratique, la plupart des producteurs choisissent cette solution. Leurs contributions, 

qui s‟élèvent aujourd‟hui globalement à près de 800 millions d‟euros par an, viennent 

en soutien à la collecte, au recyclage et au traitement des flux de déchets concernés. 

Elles sont essentiellement reversées aux collectivités locales ou aux prestataires de 

collecte et de traitement des déchets concernés. La montée en puissance de ces 

filières, depuis le milieu des années 1990, a permis des progrès très significatifs en 

matière de recyclage des déchets. Les flux de déchets concernés par la R.E.P. sont 

les : 
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 - les déchets d‟emballages ménagers 

- les déchets d‟équipements électriques et électroniques (DEEE) 

- les pneumatiques usagés 

- les déchets de papiers graphiques 

- les piles et accumulateurs usagés 

- les textiles usagés 

- les véhicules hors d‟usage (V.H.U.) 

 

Une autre filière, encadrée réglementaire en vue de favoriser la valorisation de 

déchets, concerne les huiles moteurs usagées.  

Enfin, les filières en préparation, qui s‟inscrivent dans la mise en œuvre des 

engagements du Grenelle de l‟environnement, traitent des flux suivants : 

Les déchets d‟activités de soins à risques infectieux (DASRI) perforants des patients 

en auto-traitement. Cette filière sera lancée prochainement ; elle concerne un 

gisement de 360 tonnes par an. Elle permettra notamment une forte réduction du 

risque d‟accidents pour le personnel de la gestion des ordures ménagères. 

Les déchets dangereux diffus des ménages. Cette filière sera lancée 

prochainement ; elle apportera une réponse adéquate aux 200 000 tonnes de 

déchets dangereux des ménages présentant parfois des risques toxiques et de 

pollution diffuse de l‟environnement, encore trop souvent éliminés en mélange avec 

les ordures ménagères. 

Les déchets d‟ameublement (gisement non encore connu avec précision). 

 

Exemple d’action sur le long terme  

 

Le gouvernement français a également souhaité mettre en place des projets à long 

terme, car l‟objectif de réduction de 7% par an et par habitant de déchets ménagers 

et assimilés produits ne pourra être atteint qu‟au travers d‟outils agissant dans la 

durée. 

Ainsi l‟information sur la prévention des déchets arrive aux consommateurs via divers 

thèmes : 

 

 Une consommation responsable et des produits plus respectueux de 

l’environnement 

- Diffusion d‟un guide de la consommation responsable axé sur la prévention 

des déchets à destination des associations de consommation et de 

protection de l‟environnement ; 

- Création de nouveaux écolabels pour les produits (annexe 3) ; 

- Promotion de l‟éco-conception. 

 

http://www.developpement-durable.gouv.fr/spip.php?article12038
http://www.developpement-durable.gouv.fr/spip.php?article12039
http://www.developpement-durable.gouv.fr/spip.php?article12040
http://www.developpement-durable.gouv.fr/spip.php?article12037
http://www.developpement-durable.gouv.fr/spip.php?article12041
http://www.developpement-durable.gouv.fr/spip.php?article12042
http://www.developpement-durable.gouv.fr/spip.php?article12759
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  Un management environnemental et procédés industriels 

 

Un produit traversant plusieurs étapes, chacune mérite d‟être considérée au regard 

des impacts qu‟elle a sur l‟environnement, et notamment en matière de déchets. 

- Mise en valeur des actions de management environnemental d‟une 

entreprise par la certification ISO 14001 ou enregistrement EMAS et 

reconnaître les engagements volontaires des entreprises (avec l‟apposition 

d‟écolabels) 

- Capitaliser le retour d‟expérience : déchets objectifs moins 10% sur 20 ans 

(trouver les résultats 

 

 L’Etat exemplaire 

 

Au-delà de son rôle institutionnel, le rôle premier que se doit de jouer l‟Etat en 

matière de prévention, à l‟échelle locale et nationale, est un rôle d‟exemple. 

C‟est pourquoi la politique française à choisie d‟une part de mieux gérer les déchets 

des administrations et diminuer les quantités produites (préconisation d‟un suivi de la 

consommation de papier). Il existe une d‟ailleurs, une caractérisation du gisement 

des déchets d‟administration à l‟échelle nationale qui a été réalisée en 2004-2005. 

La France a également effectué des changements de certaines modalités dans le 

Code des Marchés Publics pour permettre de développer les d‟achats éco-

responsables dans les administrations et les collectivités. Un site internet spécifique 

a été créé pour encourager la mise en place de la prévention des déchets : 

www.ecoresponsabilite.gouv.fr 

 

 Approches territoriales et la gestion domestique des biens et des déchets 

 

L‟approche nationale doit s‟accompagner d‟actions territoriales pour une meilleure 

efficacité, c‟est pourquoi, l‟Etat français au travers de l‟ADEME soutien les initiatives 

locales en aidant financièrement certaines actions exemplaires (mise en place du 

compostage individuel par exemple). 

 

Le grand chantier sur lequel la France souhaite agir également concerne la mise en 

place de la « redevance incitative ». Cette taxe a pour objectif de responsabiliser les 

usagers en facturant au juste prix le service public des déchets, c‟est un mode de 

financement du service public des déchets qui incite les usagers au tri et à la 

prévention.  

Actuellement, la majorité des français doit payer en fonction de la surface de son 

habitation, ce qui présente une forme d‟injustice pour certains foyers. 

La RI est une redevance dont le montant dépend du volume et/ou de la quantité de 

déchets présentés à la collecte par les ménages.  

En France, ce type de financement reste marginal, mais la volonté politique (équité 

de la redevance), considérations économiques, conviction environnementale tend 

très fortement vers ce système. 

http://www.ecoresponsabilite.gouv.fr/
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 Le Grenelle de l‟environnement a préconisé la mise en place effective de la 

redevance incitative dans toute la France pour 2014. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

II. PLAN DEPARTEMENTAL DE PREVENTION DES DECHETS 

 

2.1 Cadre générale : 

 
Le plan départemental de prévention décline, sur un territoire donné, le Plan National 
de Prévention des déchets et les volets prévention du Ménagers et Assimilés, voire 
du Plan Départemental d'Elimination des Déchets du BTP et du Plan Régional 
d'Elimination des Déchets Dangereux. Il est porté par une collectivité d‟objectif (la 
plupart du temps le Conseil 
Général) et peut couvrir l‟ensemble des déchets produits sur le territoire : déchets 
des ménages, des collectivités et des entreprises… 
 
Les plans départementaux de prévention précisent notamment : 

- Les maîtres d‟ouvrage pressentis pour porter les programmes locaux de 
prévention et leur nombre prévisionnel ; 

- L'animation de ces programmes mise en place à l‟échelle du territoire et les 
soutiens apportés par le département ou la région à ces programmes, le cas 
échéant en cohérence avec les soutiens de l'ADEME ; 

- Les modalités d‟identification de la politique retenue au niveau du territoire 
(par exemple labellisation des actions entreprises en application du plan) ; 

- les opérations de sensibilisation conduites au niveau du département ; 
- L'exemplarité de la structure porteuse ; 
- Les indicateurs de suivi et d‟évaluation de la mise en œuvre du plan1  sont 

annexés au plan : l‟état initial de la situation (y compris des programmes déjà 
existants) et l‟évaluation des principaux gisements d‟évitement et de 
détournement et des objectifs généraux de réduction à atteindre pour chacun 

* La norme ISO 14001 όŜǘ ǎŜǎ ŘŞŎƭƛƴŀƛǎƻƴǎύ ƎŀǊŀƴǘƛǘ ǉǳŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŀ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ 

management environnemental pour son organisation interne, avec des objectifǎ ŘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩƛƳǇŀŎǘǎ ǎǳǊ 

ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ /ǊŞŞŜ Ŝƴ мффс ǇŀǊ ƭΩhǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƴƻǊƳŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ǎƛǘǳŞŜ Ł DŜƴŝǾŜΣ ŜƭƭŜ ŀ 

été attribuée à 1500 entreprises françaises. La certification est renouvelable tous les trois ans.  

* La norme européenne de certification environnementale, EMAS (Eco Management and Audit Scheme). 

9ƭƭŜ ŀ ŞǘŞ ŎǊŞŞŜ Ŝƴ мффо Ŝǘ ŀ ŞǘŞ ǊŞǾƛǎŞŜ Ŝƴ нллмΣ ǎƻǳǎ ƭŜ ƴƻƳ ŘΩ9a!{ LLΦ 9ƭƭŜ ŀƧƻǳǘŜ ŀǳ ǊŞŦŞǊŜƴǘƛŜƭ L{h 

14000 une déclaration environnementale mise à la disposition du public. Plus de 35 grandes entreprises 

françaises sont certifiées EMAS II. 
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 de ces gisements. Il conviendra d‟éviter qu‟un territoire donné puisse être 
couvert par deux programmes locaux.  
 

Il sera donc nécessaire, dans le cadre du plan, de consulter l‟ensemble des EPCI à 
compétence déchets de plus de 20 000 hab. du département (ou de la région) pour 
sélectionner ceux qui porteront les programmes locaux de prévention. En l‟absence 
de plan, l‟ADEME veillera à ce que cette consultation soit néanmoins réalisée. 
L‟ADEME veillera à l‟application de ces principes, en partenariat avec le Conseil 
Général dans le cas d‟une contractualisation départementale. 

 

2.2 Objectifs de résultats des Plans de Prévention Départementaux  

 
Le soutien est apporté dans le cadre d'un contrat de performances établi pour une 
durée maximum de cinq ans. Les objectifs minimaux auxquels s'engage la collectivité 
par année : 
 

Année 1 : Objectifs d’activités : 
 
- Etablissement du plan de prévention conforme à la démarche décrite ci-

dessus 
- Définition des indicateurs de suivi1 du plan et de leur méthode de mesure. 

 Evaluation de ces indicateurs pour l‟année zéro. 
 

Années 2 et suivantes : Objectifs d’activités et d’impact 
 
- Etat de la mise en œuvre du plan démontrant un avancement des actions 

conforme aux engagements pris en matière de : 
- identification et animation de la politique locale 
- Sensibilisation dans les établissements de la compétence du département 

(établissements scolaires, culturels, de santé …) 
- Eco-exemplarité de la collectivité 
- Collecte des données et renseignement des indicateurs de suivi et 

d‟évaluation de la mise en œuvre du plan 
 

L‟objectif d‟impact principal du plan est le déploiement des programmes locaux de 
prévention sur le territoire, 80% au moins de la population du territoire devant ainsi 
être couvert au terme des 5 ans. La définition de ces objectifs est négociée selon 
l‟état de maturité du plan au moment de l‟instruction. 
 
 

                                                           
1 Les indicateurs de suivi ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ƻōǘŜƴǳǎ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳȄ 
objectifs fixés, les ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ permettent de pondérer ces résultats en fonction 
ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ŎƻƴƧƻƴŎǘǳǊŜƭǎ 
Aides_prévention_déchets_ADEME_PACA_janvier_2010  
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 2.3 Exemples d’actions réalisées à l’échelle départementale 

Exemple du département des Landes 

 
 Promotion du compostage individuel : 

Les collectivités ayant la compétence collecte des déchets mettent à la disposition 

des landais des composteurs gratuits. Leur achat est subventionné par le 

Département (40% s‟il est constitué de matériau dérivé d‟une ressource 

renouvelable, 20% dans les autres cas) et par l‟ADEME (30%). 

La promotion du compostage fait l‟objet de campagnes de communication annuelles 

(affichages, radio, insertions presse). En plus de cela, le départementn a édité un 

guide de compostage diffusé dans chaque mairie du département et à proposé une 

formation gratuite à la technique du compostage aux landais. 

 

 Consommation responsable : 

Un guide sur la consommation responsable est édité en 2006. Il est structuré autour 

de 4 thèmes : j‟achète seulement ce dont j‟ai besoin, j‟opte pour le durable plutôt que 

le jetable, je fais la chasse aux emballages inutiles, je limite mon impact sur 

l‟environnement. Ce guide, initialement distribué dans les mairies du département et 

autres lieux publics, est relayé par des campagnes de communications annuelles. 

Des animations en supermarchés (tenues de stand) sont réalisées par des 

associations. 

 

 Exemplarité des administrations et des collectivités : 

Des formations aux achats éco-responsables sont organisées en partenariat avec 

l‟ADEME. Cette action a été peu développée pour le moment. 

 

 Réutilisation et réparation : 

Pour promouvoir la réutilisation et la réparation, une charte des acteurs de la 

réutilisation et de la réparation est proposée aux acteurs de ce secteur. La liste des 

signataires étant mise en ligne sur le site Internet. Au vu du nombre d‟acteurs 

présents dans le département et du nombre de signataires, cette charte a été 

abandonnée. Par la suite, la liste de l‟ensemble des acteurs du département a été 

mise en ligne sur le site Internet. 

En parallèle, un bilan est mené en 2007 sur les structures d‟insertion intervenant 

dans le domaine du réemploi, présentes dans le département. 

 

 Education à l’environnement : 

Durant trois ans, des concours de collégiens sont organisés sur le thème de la 

prévention des déchets (2005-2006, 2006-2007 et 2007-2008). Le 1er de ces 
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 concours a pour objectif l‟élaboration d‟un outil de communication numérique sur 

le thème de la réduction des déchets. 

Des opérations « tests » avec des ménages référents sont menées. Une première 

année a pour objectif d‟évaluer la facilité de réalisation des gestes de prévention. 

L‟année suivante, les ménages pèsent leurs déchets. 

 
 

Exemple du département de  la Gironde 

 

Le Conseil Général de la Gironde s‟est lancé dans une concertation avec les 

différents acteurs de la gestion des déchets (associations des consommateurs et de 

protection de l‟environnement, les représentants de l‟Etat et l‟ensemble des 

Girondins). Cette concertation a permis d‟élaborer ce que le département a appelé le 

« livre blanc de la gestion des déchets ». Ce document résume les différents 

échanges et les pistes d‟amélioration privilégiées par la plupart des participants.  

La Prévention des déchets est apparue comme un levier important pour la réduction 

des déchets au cours de cette consultation. Ce livre blanc a servi de base pour la 

rédaction du Plan Départemental de Gestion des Déchets Ménagers et Assimilés et 

également à la création d‟un Plan de Prévention. 

Ce plan de prévention présent un programme d‟actions et propose plusieurs 

indicateurs permettant l‟évaluation des actions menées sur le Département. 

 

Exemple du département de la Saône et Loire 

 

Le Plan intègre un chapitre concernant la prévention des déchets pour le 

département et prévoit la mise en place d‟un Plan Départemental de Prévention des 

déchets. 

Le PEDMA propose que le futur plan de prévention intègre à minima les objectifs 

suivants : 

- sensibilisation du public à la prévention, afin d‟orienter les citoyens, les collectivités 

et les entreprises dans leurs choix de consommation ou dans leurs pratiques 

d‟utilisation, vers des comportements qui limitent ou évitent la production de déchets, 

- sensibilisation des industriels et commerçants du département pour la prise en 

compte, dès la conception ou la vente des produits de la gestion de leur fin de vie, 

- mise en place d‟expériences exemplaires et communication sur les résultats, 

- encouragement des modes de gestion responsabilisant, 

- développement des usines de recyclages et des pratiques de la réparation / 

réemploi pour les objets manufacturés, 

- mise en place d‟une filière de collecte et traitement des textiles par cet 

intermédiaire, 

 - développement du compostage individuel et du compostage de proximité. 
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L‟objectif du Plan départemental de prévention sera de présenter et d‟analyser des 

actions transposables en Saône-et-Loire pour réduire la quantité et/ou la toxicité des 

déchets. L‟esprit du document sera de donner envie d‟agir dans le sens d‟une 

réduction des déchets et contribuer à outiller les décideurs et les acteurs sur ces 

sujets. 

Le principe de mise en place du PDP a été adopté par l‟Assemblée Départementale 

du 9 avril 2009. Le 1er Comité de Pilotage de ce Plan s‟est tenu le 18 juin 2009. 

L'accord de partenariat 2009-2014 avec l'ADEME pour la mise en place du PDP a 

été signé le 23 novembre 2009. La Saône-et-Loire est ainsi devenue le 1er 

Département de France à s'inscrire dans une telle démarche, encore peu 

développée au niveau national. 

 

 

III. PLAN LOCAL DE PREVENTION DES DECHETS 
 

3.1 Programmes locaux de prévention (portés par les EPCI) 

 
Les programmes locaux de prévention des déchets permettent de : 
 

- Territorialiser et détailler des objectifs de prévention des déchets ; 
- Définir les actions à mettre en oeuvre pour les atteindre. Ils sont placés sous 

la maîtrise d‟ouvrage d‟un EPCI ou d‟une commune. Les programmes locaux 
de prévention des collectivités prévoient les actions de prévention des déchets 
requises pour atteindre les objectifs qui y figurent et en cohérence avec ceux 
du plan départemental de prévention (le cas échéant). Ils comportent 
notamment : 

o Les partenariats nécessaires pour animer ces actions (notamment avec 
les associations, la distribution, les chambres consulaires, les services 
de l‟Etat….) 

o Des moyens humains en charge de l‟animation du programme 
o Un plan d'actions dont les principales thématiques sont : 

 la sensibilisation 
 les actions éco-exemplaire de la collectivité 
 les actions emblématiques nationales (compostage domestique, 

stop pub, sacs de caisse) ; 
 les actions d‟évitement de la production de déchets (achats éco-

responsables, réparation, réemploi…) ; 
 Les actions de prévention quantitative des déchets des 

entreprises ou actions de prévention qualitative ; 
 Un budget en cohérence avec les actions et objectifs 

programmés dans un calendrier 
 Un dispositif de suivi et d‟amélioration continue du programme 

 
Un programme local suppose également l'implication forte de la collectivité, avec 
notamment désignation d'un élu référent et d'un technicien en charge du pilotage. Il 
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 se traduit également par une délibération formelle de la collectivité sans laquelle 
l'aide de l'ADEME n'est pas envisagée. 
 
Le programme local de prévention est une déclinaison opérationnelle du plan 
départemental de prévention. L'existence d'un plan départemental n‟est cependant 
pas une condition nécessaire d‟un programme ni du soutien de l'ADEME, mais la 
possibilité de rattacher le programme à un plan départemental sera recherchée. 
 
Les EPCI de plus de 20 000 habitants exerçant la compétence collecte et/ou 
traitement constituent le cœur de cible du dispositif. Sur un territoire donné, toute 
autre collectivité motivée pourra bénéficier de ce dispositif sous condition du respect 
de la règle de non recouvrement des territoires aidés et de cohérence avec les 
dispositions du Plan de prévention le cas échéant. 
 
 

3.2  Exemples d’actions menées à l’échelle locale  

Action mises en place  par le SYMEVAD2 

 

 La promotion du compostage à domicile  

 

La méthode a été testée lors de REDUCE. Elle est ici décuplée pour vise 10 000 

foyers pratiquant le compostage à domicile d‟ici fin 2012.cette méthode a les 

particularités : la formation massive de relais de  proximité que sont les guides 

composteur, la distribution gratuite des kits de compostage mais uniquement aux 

habitants ayant participé à une réunion d‟information et de sensibilisation, la 

signature d‟une charte d‟engagement par les usagers, l‟évaluation continue de 

l‟utilisation du service. 

Fin mai 2010 près de 60 réunions publiques ont été réalisées environ 5000 kits de 

compostage distribués et 120 guides composteurs formés. 

 

 Le réemploi 

 

Le SYMEVAD a mise ligne sur site un guide du réemploi donnant aux visiteurs les 

adresses leur permettant de se débarrasser, récupérer ou faire réparer leur matériel 

avant que ceux-ci deviennent des déchets. En même temps, le SYMEVAD, sur une 

partie de son territoire, développait une ressourcerie  permettant de valoriser une 

partie des encombrants collectée sur les déchèteries 

 

                                                           
2
 Syndicat Mixte d‟Elimination et Valorisation des Déchets ménagers regroupant les 
communautés d‟agglomération de Douasis, d‟Hénin-Carvin, et la communauté de 
communes Osartis 



25 

  Le changement des comportements d’achat 

 

En 2008, le SYMEVAD a fait réaliser des actions de sensibilisation à une 

consommation plus responsable. Des animations (caddies préventifs et non 

préventifs) auprès de publics diversifiés et la participation à quelques manifestations 

(forum du développement durable par CCAS notamment) ont permis de sensibiliser 

des consommateurs à intérêt écologique et économique de consommer 

différemment. 

 

Lors du programme REDUCE, le SYMEVAD avait également réalisé une campagne 

« foyers témoins ». Dans un premier temps, 24 foyers ont pesé leurs déchets 

pendant un mois sans réaliser de geste de prévention. Dans un second temps, ces 

mêmes foyers ont réitéré cette même action en réalisant au moins 4 gestes de 

prévention pendant 3 mois (parmi 9 actions de prévention possible).  

Les résultats ont fait l‟objet d‟une campagne de communication permettant de 

démontrer l‟efficacité de la prévention et servent encore de base de donné dans du 

Plan Local de Prévention (ainsi, grace à cette études on a pu enregistrer une 

diminution du poids de 31% de déchets entre la période sans prévention et avec 

prévention). 

 

Dans le cadre de son PLP, le SYMEVAD entend s‟appuyer sur ces démarches en 

vue d‟intensifier sa communication en faveur des changements de comportement 

des consommateurs, voire des distributeurs. 

 

 L’exemplarité des administrations 

 

début2009, 3 administrations pilote (une commune, une agglomération et un pôle de 

l‟inspection académique) achèvent une opération d‟exemplarité initiée en 2008 dans 

le cadre du programme  REDUCE. Il s‟agissait de définir une méthodologie, 

transférable aux autres administrations locales, permettant d‟engager une dynamique 

de réduction de la production de déchets émis par les différent services des 

administrations (déchets bureautique bien entendu, mais aussi utilisation des 

produits d‟entretien, déchets des services techniques, etc..) Cette méthodologie fait 

largement appel çà la motivation des agents et à leur sens de l‟initiative (démarche 

participative). 

 

L‟objectif de cette thématique pour le SYMEVAD dans le cadre de son PLP est de 

diffuser les résultats et les démarches engagées dur ces opérations exemplaire 

auprès des autres administrations et de les inciter à s‟engager à leur tour dans un 

processus de réduction de leurs déchets.  
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  La promotion du stop-pub 

 

Au regard des quantités considérables de tracs publicitaire déposés dans les boîtes 

aux lettres, le SYMEVAD a réalisé un « autocollant stop-pub »qui sera diffusé très 

largement auprès des participants notamment grâce à l‟action des communes  du 

territoire. L‟objectif est atteindre au moins 10% d‟adhésion. 

 

 La prévention de déchets spéciaux  

 

L‟objectif est ici de sensibiliser les utilisateurs de produits chimiques (particuliers 

et/ou  artisans, commerçants), devenant des déchets spéciaux et potentiellement 

dangereux après leur utilisation : 

.par la promotion de démarches alternatives à l‟utilisation de ces produits à travers 

des solutions plus durables (piles rechargeables) ou plus naturelles  

.par utilisation des bonnes filières de retraitement pour ces produits. 

 

  La redevance incitative 

 

Deux des trois agglomérations ont prévu d‟instaurer cette tarification incitative 

pendant la durée du PLP. Par conséquent, cette thématique pouvant représenter un 

véritable outil de prévention, le SYMEVAD a inscrit cette action dans son PLP. 

 

Action mise en place sur le territoire du Grand Lyon  

 

 Refus de bacs 

 

La direction de la propreté du Grand Lyon a lancé une campagne concrète 

d‟amélioration du tri par la mise en place d‟une procédure de refus de bacs. L‟objectif 

visé consiste à aider les habitants à mieux trier en leur rappelant de façon 

pédagogique les consignes de tri. Cette approche se fait de manière personnalisée : 

une information de proximité est donnée aux usagers quand le suivi terrain montre 

des erreurs de tri importantes. 

 

Ces actions se font en deux étapes progressives de sensibilisation et une troisième 

éventuelle avec le retrait du bac en cas de persistance d‟une mauvaise qualité de tri, 

le but n‟étant pas de sanctionner mais de sensibiliser l‟usager trieur au bon geste de 

tri. 

Parce que la communication de proximité est la condition sine qua non d'un tri réussi, 

chaque étape se fait par des actions informatives ciblées, par les équipes du Grand 

Lyon et notamment, l‟équipe des messagers du tri. 
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 1re étape : Le rappel des consignes 

 

 Lors du ramassage des déchets à recycler, un contrôle visuel du contenu des 

poubelles de tri est fait. Si un bac contient beaucoup de déchets inappropriés, une 

note d'information expliquant les consignes de tri et les erreurs à éviter est laissée 

aux habitants (dans leur boite aux lettres) et le bac de tri est normalement collecté. 

 

 2e étape: Le « carton jaune» 

 

 Étape suivante avec cette fois, la non collecte des bacs de tri. Ils sont ramassés lors 

de la collecte des ordures ménagères suivante (avec les bacs gris) après une 

information et sensibilisation sur les erreurs de tri constatées 

 

 Dernière et ultime étape symbolique: Le « carton rouge» 

 

Le retrait du bac de tri, une extrémité à laquelle le Grand Lyon espère avoir recours 

le moins possible ! Les habitants conservent leur poubelle grise qui est leur propriété 

(le bac de tri est mis à disposition gratuitement par le Grand Lyon et reste sa 

propriété). 

Cette procédure de refus de bac a été appliquée seulement en phase de test sur les 

quartiers pavillonnaires en 2009 et sur 8 circuits : les résultats sont encourageants 

mais encore insuffisants et difficilement mesurables en termes de quantités. 

L‟opération est lancée sur tout le Grand Lyon (en étroite collaboration avec les 

communes) en 2010. 

 

 Changement de fréquence 

 

Le 31 mars 2009, tous les arrondissements de Lyon et Villeurbanne en fréquence 5 

(ordures ménagères) et 1 (collecte sélective) sont passés en F4+2 (4 jours ordures 

ménagères, 2 jours collecte sélective). Cette opération a été accompagnée d‟une 

campagne de communication et menée en étroite collaboration avec les communes 

et arrondissements. 

Bilan 2009 sur Lyon et Villeurbanne : + 2 182 tonnes de collecte sélective, soit une 

augmentation de 7,4 % et en parallèle une diminution de 5,4 % d‟ordures 

ménagères. 

Comparativement il est à noter une baisse des tonnages de collecte sélective sur le 

Grand Lyon (hors 4 +2) de 4,6 %, compensée par l‟augmentation sur Lyon et 

Villeurbanne, liée à un deuxième jour de collecte sélective. 

 

 Changement du mode de collecte 

 

En 2008, deux communes tests en apport volontaire sont passées en porte à porte et 

ont obtenu des résultats très satisfaisants. En juin 2009, le conseil de communauté a 
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 pris la décision de passer les 16 communes restantes en porte en porte sur 3 

ans. Elles représentent 3,5 % de la population et 44 076 habitants. Les deux 

collectes actuelles d‟ordures ménagères (OM) par semaine seront remplacées par 

une collecte d‟OM et une collecte sélective (CS) par semaine. 

Trois communes (Craponne, Marcy l‟Étoile et Saint-Genisles-Ollières) ont connu ce 

changement de mode de collecte en 2009 et ont bénéficié d‟une communication de 

proximité afin de relancer le geste de tri des ménages. Les mairies ont été 

particulièrement impliquées dans ce projet. 

En 2010, les communes suivantes seront concernées : 

• 1er trimestre 2010 : Poleymieux, Fleurieux, Cailloux sur 

Fontaines 

• 2e trimestre 2010 : Montanay 

Puis les 9 dernières communes bénéficieront de ce service u cours de l‟année 2011. 

 

  Manifestations exceptionnelles 

 

Dans la continuité de 2008, le Grand Lyon a accompagné les organisateurs de 

manifestations exceptionnelles dans la mise en place de la collecte sélective. 

L‟objectif est de pratiquer le geste du tri partout et tout le temps. Des bacs de tri ont 

été installés et collectés par les équipes du Grand Lyon pour les Nuits de Fourvière, 

de nombreuses manifestations du festival « Tout Le Monde Dehors », organisé par la 

ville de Lyon, des manifestations sportives (LYON FREE VTT) et d‟autres 

manifestations organisées par les communes (fêtes de quartiers). 

 

 Bacs operculés 

 

L‟équipement en bacs operculés s‟est poursuivi pour améliorer la qualité du tri sur 

l‟ensemble des immeubles de certaines rondes, comme à Saint-Priest sur le quartier 

« Beau séjour » et à Bron sur le quartier des « UC » où le taux de refus de tri est 

passé de 37,9 % à 27,4 % ou dans des immeubles identifiés comme sur la commune 

d‟Écully. De même, sur une ronde complète de Lyon 3e, un diagnostic en porte à 

porte avec état des lieux des dotations et de la qualité de la collecte sélective a été 

fait, ainsi qu‟une information des résidents et des régies/syndics, avant la mise en 

place des bacs operculés : résultat positif car passage de 35 % à 22 % du taux de 

refus de tri avec des quantités inchangées. 

 

 Sensibilisation 

 

L‟ensemble des équipes d‟optimisation intervient sur le terrain pour communiquer sur 

le tri des déchets lors de différentes actions et événements, comme pour la semaine 

de l'environnement, lors de réunions de copropriétaires, auprès des riverains et 

personnes relais 

Sur des circuits complets et la formation au tri des gardiens de résidences 

(notamment l'ensemble des gardiens de Vénissieux). 
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 Partie 3 : Comment évaluer les programmes de 
prévention des déchets ? 
 
 

« Ce qui ne se mesure pas ne se gère pas ! Ainsi, les 
opérations3 de prévention des déchets ne pourront se 
développer que si nous sommes capables de les 
évaluer. A première vue, la tâche  est rude car il s’agit 
bien au bout du compte de mesurer le déchet évité, 
celui qui n’existe plus4… » 
 
 
 

Si la question des indicateurs rebute souvent, elle demeure cruciale et utile pour 
l‟amélioration des actions, tant au moment de leur élaboration que dans une logique 
d‟amélioration continue. Les indicateurs permettent aussi d‟estimer si les objectifs 
fixés sont atteints. Cependant, il convient de noter que le niveau de production de 
déchets est tributaire de facteurs extérieurs aux opérations de prévention. 
 
Toutes les actions d‟un Plan de Prévention ne peuvent pas être suivies uniquement 
en termes de tonnages et de manière comptable. En effet, des enquêtes publiques 
sont menées sur des échantillons de la population sur différents échelons territoriale.  
Bien sûr, certains de ces chiffres sont à prendre avec prudence, puisqu‟ en matière 
environnementale, certaines personnes exagèrent la réalité. Aussi, c‟est l‟évolution 
de ces chiffres dans le temps qui est la plus parlante. 
 

 

I. METHODES ET INDICATEURS DE SUIVIS PERMETTANT 
D’EVALUER LES PROGRAMMES DE PREVENTION A L’ECHELLE 
NATIONALE 

 

1.1  Etude sur la sensibilité des français à la prévention des déchets 

(sondages TNS Sofres) 

 
Contexte et objectifs du dispositif d‟étude conduit par TNS Sofres 

 
En 2007, la Commission Consultative a demandé de travailler sur l‟opportunité de 
mettre en place le recyclage des emballages plastiques autres que bouteilles et 
flacons. 
L‟étude bibliographique étant achevée et s‟étant conclue par l‟absence d‟étude 
directement transposable à la France, Eco-Emballages, en collaboration avec 

                                                           
3
 vǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǎǎŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎΣ ŘŜ Ǉƭŀƴǎ ƻǳ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ 

4 « Among the obstacles to a wider development of waste prevention indicators are the diversity of the various efforts, the lack 

of consensus about common approaches and the difficulty in mobilising relevant data sets. Overcoming these obstacles and 
elaborating waste prevention indicators for use in international work is a challenge » The OECD Environment Program « Waste 
Prevention : toward performance indicators proceedings of an OECD workshop » (Executive summary) 
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 l'ADEME a décidé de réaliser une étude complète sur l‟opportunité d‟un 
élargissement des consignes de tri des emballages plastiques. 
 
Le dispositif d‟étude mis en place par TNS Sofres à la demande d‟Eco-Emballages et 
de l‟ADEME avait pour objectif d‟évaluer l‟influence sur les habitudes de tri des 
consommateurs d‟une modification des consignes de tri qui concernerait : la totalité 
de la population et la totalité des emballages plastiques ménagers. 
 
Cette étude a été réalisée en complément de travaux techniques visant à faire 
évaluer la faisabilité de l‟extension des consignes de tri du point de vue technique, 
industriel et économique. 
 
 
Méthodologie de l‟enquête TNS Sofres1 

 

TNS Sofres, en étroite collaboration avec Eco-Emballages et l‟ADEME, a mis en 

place un dispositif d‟étude en trois volets : 
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L‟Ademe a mis en place un dispositif d‟enquête (méthode des quotas, par téléphone 

pour les plus de 15 ans et en face à face pour les 6-14 ans) permettant de suivre 

tous les deux ans l‟évolution des connaissances et des déclarations de  
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  Ce qu’il faut retenir de cette étude : 

 

Près de neuf français sur dix (87%) déclarent désormais avoir déjà entendu parler de 

gestes d‟actions permettant de réduire la quantité de déchets ménagers, soit une 

progression de 8 points par rapport aux deux précédentes vagues d‟enquête. 

Plus des trois quarts des Français parviennent à citer au moins un geste ou une 

action permettant de réduire la quantité de déchets produite. Les gestes les plus 

connus sont l‟achat de produits moins emballés et le compostage des épluchures. 

Par ailleurs, seuls 5% des personnes interrogées ne parviennent pas à se prononcer, 

cette proportion était de 11% en 2007. (Graphique page de gauche) 

 

 

1.2 Développer des outils statistiques et cartographiques complémentaires : 

le cas de MODECOM (Méthode d’Etude de Caractérisation des Ordures 

Ménagères). 

 

 
 

Suite à une demande du Ministère du développement durable dans le cadre du plan 

national de prévention, l‟ADEME a lancé une nouvelle campagne nationale de 

caractérisation des ordures ménagères en 2007, pour faire suite à celle de 1993. 

L‟ensemble des types de collecte (collecte des ordures ménagères résiduelles, 

collectes sélectives et collecte en déchèterie) a été étudié. La distinction de l‟origine 

des déchets (ménages ou activités économiques) a également été prise en compte. 

Ces données sont utiles tant pour orienter la politique déchet que pour optimiser les 

techniques de valorisation et de traitement et aider aux choix techniques et 

organisationnels locaux. 

 

 Ce qu’il faut retenir de cette campagne : 

 

La composition des ordures ménagères n'a pas fondamentalement changé depuis 15 

ans.  

En 2007, la répartition entre les différents matériaux est assez proche de celle de 

1993, à l'exception des textiles sanitaires, en très forte augmentation. Les 

emballages eux ont un peu diminué, passant de 39 % en 1993 à 32 % en 2007. Le tri 
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 est entré dans les habitudes des Français La collecte sélective des journaux, 

magazines, revues et emballages a permis de capter 50 % de ce type de déchets.  

Des progrès sont encore possibles en matière de prévention et de tri, notamment du 

verre Environ 150 kilos/habitant/an pourraient faire l‟objet de gestes de prévention 

tels que le compostage domestique, l‟évitement du gaspillage de produits 

alimentaires, la limitation des impressions bureautiques et les photocopies… 

Nos poubelles "grises" (celles de déchets résiduels) contiennent encore jusqu‟à 

100 kilos/habitant/an de déchets potentiellement recyclablesLe recyclage n'est 

cependant pas envisageable aujourd'hui pour la totalité de ce gisement, pour des 

raisons techniques et ou économiques (matériaux trop petits, dispersés ou souillés, 

absence de filière industrielle) : papiers, cartons, plastiques, métaux et surtout verre : 

c'est en effet encore près de 20 kilos/habitant/an de verre qui ne sont pas orientés 

vers les collectes sélectives. 

 

Ces outils sont réalisés avec les chiffres de l‟ADEME par le Service de l‟Observation 

et des Statistiques (Soes). Ils permettent de montrer graphiquement certains 

résultats comme l‟évolution de la part des déchets recyclés, les quantités de déchets 

produites sur plusieurs années, ou encore des cartes montrant les performances de 

chaque région française. 

Les chiffres fournis par l‟ADEME sont issus de diverses enquêtes auprès des 

collectivités et des particuliers faites chaque année. 

 

Ci-dessous, quelques exemples, de graphiques et de cartes permettant d‟analyser 

l‟efficacité des actions de prévention des déchets : 
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II.  METHODES ET INDICATEURS DE SUIVIS PERMETTANT 
D’EVALUER LES PROGRAMMES DE PREVENTION A L’ECHELLE 
DEPARTEMENTALE 

 

 

2.1 Indicateurs de suivis d’évaluation du plan de prévention départemental 

des déchets de la Gironde :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dès le lancement du programme, il a été décidé de choisir des indicateurs pour évoluer les impacts 

des actions et suivre la progression vers les objectifs fixŞǎΦ /ΩŜǎǘ ǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ 

ŎƻƴǘƛƴǳŜΣ ǇǊŜƴŀƴǘ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭŜ ǊŜǘƻǳǊ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ǇƻǳǊ ŎƻƴŦƻǊǘŜǊ ƻǳ ǊŞƻǊƛŜƴǘŜǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ŝƴ 

fonction de leur efficacité.  

 

Un tableau de bord reprend en synthèse les 13 indicateurs les plus représentatifs des différents 

ǾƻƭŜǘǎ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜΣ ŘŜǇǳƛǎ ƭŀ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŀǘǘŜƴŘǳǎ ŘŜǎ 

quantités de déchets : 

 

8 indicateurs pour les actions de prévention : 

o Engagement individuel à suivre les gestes de la prévention au travers du nouveau  site 

internet (nombre de signataire / an) ; 

o Ménages connaissant au moins un geste de prévention (% des ménages) ; 

o Grandes et Moyennes surfaces ne distribuant plus de sacs plastics (% des magasins) ; 

o aŞƴŀƎŜǎ ŀȅŀƴǘ ŀǇǇƻǎŞ ƭΩŀǳǘƻŎƻƭƭŀƴǘ ζ non à la pub » (% des ménages) ; 

o /ƻƳƳŜǊœŀƴǘǎ ǎƛƎƴŀǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀǊǘŜ {ŀŎǎ ŘŜ ŎŀƛǎǎŜ Ŝǘ ǎΩŜƴƎŀƎŜŀƴǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ 

démarche de sensibilisation de leurs clients (% de leurs commerces) ; 

o Acteurs départementaux signataire de la Charte de la Réutilisation et de la réparation 

(% des acteurs concernés) ; 

o Ménages compostant à domicile (% des ménages habitants en maison individuel) ; 

o tƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŘƛǎǇƻǎŀƴǘ ŘΩǳƴŜ ŎƻƭƭŜŎǘŜ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ ŘŀƴƎŜǊŜǳȄ ό҈ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴύΦ 

 

п ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ǇƻǳǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ Ŝǘ ƭŀ ōƻƴƴŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ Ŏes déchets : 

o Emballages et journaux magazines valorisés (kg/an/habitants DGF) ; 

o Encombrants et déchets verts valorisés (kg/an/habitants DGF) ; 

o Déchets ménagers résiduels (kg/an/habitants DGF) ; 

o Déchets ménagers totaux (kg/an/habitants DGF). 
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2.2 Enquête téléphonique permettant dévaluer l’opération « STOP PUB »  

dans le département déchets de la Gironde  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2.3 Comptage « traditionnel » permettant d’évaluer l’opération 

« COMPOSTAGE » dans le département déchets de la Gironde :  

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

Une étuŘŜ ŀ ŞǘŞ ǇƻǊǘŞŜ ǎǳǊ ǳƴ ŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ мллл ǇŜǊǎƻƴƴŜǎΣ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛŦ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ 
de la Gironde âgée de 18 ans et plus. 

[ŀ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ŀ ŞǘŞ ŀǎǎǳǊŞŜ ǇŀǊ ƭŀ ƳŞǘƘƻŘŜ ŘŜǎ ǉǳƻǘŀǎ όǎŜȄŜΣ ŃƎŜΣ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴ Řǳ 
chef de famille) après ǎǘǊŀǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ōŀǎǎƛƴ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ Ŝǘ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴΦ 
Les interviews ont eu lieu par téléphone au domicile des personnes interrogées. 

 

[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ǾŜƴŀƴǘ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ŘΩƻǇƛƴƛƻƴ Ŝǎǘ ƛƴǘŞƎǊŞ ŀǳ ǘŀōƭŜǳǊ Ǝƭƻōŀƭ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ 
actions ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ Ŝǎǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇŀǊŀƭƭŝƭŜ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭǎΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŜǎ 
ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ ŘΩƻǇƛƴƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘŜǎ Ƴŀƛǎ ŜƭƭŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ǾǳŜǎ  ŎƻƳƳŜ ǳƴ 
ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘ ŀǳ ǎǳƛǾƛ ǊƛƎƻǳǊŜǳȄ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ζ ŎƭŀǎǎƛǉǳŜǎ η ŘΩǳƴ ǇƭŀƴΦ 
 

Le suivi a été réalisé par le Département au niveau de chaque structure à compétence déchets : sur le 
nombre de composteur distribués. 
 

 
Figure 1: exemple de tableur de suivi intégré au plan départemental 

Ces données sont nécessairemeƴǘ ŎƻƳǇƭŞǘŞŜǎ ǇŀǊ ŎŜƭƭŜǎ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ ŎŀǊ ƛƭ Ŝǎǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ŘŜ ŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ƭŀ 
proportion de personnes compostant.  
 
En effet, les particuliers peuvent composter avec un composteur acheté dans le commerce, avec le 
composteur de la collectivité, avec un composteur fabriqué par leurs propres moyens, mais aussi 
avoir le composteur de la collectivité et ne pas composter. 
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III. METHODES ET INDICATEURS DE SUIVIS PERMETTANT 
D’EVALUER LES PROGRAMMES DE PREVENTION A L’ECHELLE 
LOCALE 

 

3.1 Indicateurs de suivis d’évaluation concernant le plan local de prévention 

des déchets du SIOM Vallée de Chevreuse 2008 – 2012 :  
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3.2 Méthode qualitative proposé par Eco-Emballages permettant d’appréhender  

et d’identifier le comportement des usagers. 

  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2.  

3.3  Méthode quantitative proposé par Van-Binh MOHAMED ABDEL 

NGUYEN ï  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
[Ŝ ǎƻƴŘŀƎŜ ŘΩƻǇƛƴƛƻƴ Ŧŀƛǘ ǇŀǊǘƛŜ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎΦ Lƭ 
identifie les opinionsΣ ƭŜǎ ǳǎŀƎŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎ Ƙŀōƛǘŀƴǘǎ ŦŀŎŜ ŀǳȄ ŘŞŎƘŜǘǎΦ /ΩŜǎǘ ǎǳǊ ƭǳƛ 
ǉǳŜ ǇƻǳǊǊƻƴǘ ǎΩŀǇǇǳȅŜǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŦǳǘǳǊŜǎΦ 
  

A. Un questionnaire type pour connaître et comparer 
Eco-Emballages propose un questionnaire type autour de cinq thèmes qui permettent de sonder les 
habitants d'un territoire sur leur usage du dispositif de gestion des déchets : 

- opinions, usages et comportements en matière de déchets, 
- image et satisfaction globale de la collectivité et de la politique des déchets, 
- satisfaction détaillée des dispositifs mis en place, 
- mémorisation et perception de la communication, 
- leviers d'optimisation, perspectives. 

B.   
Une base de données d'enquêtes nationales et locales permet également de comparer vos résultats 
à ceux d'un échantillon national et à ceux de collectivités comparables à la vôtre en termes de 
typologie d'habitat, de niveau de performance de tri ou de proximité géographique. 
  
[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ de ce sondage Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŀǾŀƴǘΣ ǇŜƴŘŀƴǘ Ŝǘ ŀǇǊŝǎ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ 
avec un interlocuteur Eco-Emballages. LŜ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜΣ ƭϥŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛŦ ŘŜ ǾƻǘǊŜ 
population est défini par les intéressés et Eco-Emballage.  
 

Presque 80 collectivités ont réalisé une enquête d'opinion, d'usages et de satisfaction sur le service 
déchets et ont mis leurs résultats en commun avec Eco-Emballages pour en tirer des analyses 
inédites. 

 
  
 

 

http://www.ecoemballages.fr/collectivites-locales/communiquer/methodologie/barometre-opinions/collectivites-locales/vie-des-regions/vos-contacts/
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3.3  Mairie de Paris – Direction de la Propreté et de l’Eau permettant de 

suivre le déroulement et l’évolution d’une action de prévention. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Un outil de gestion : les fiches de suivi 
 
[ΩƛƴǘŞǊşǘ ŘΩǳƴŜ ŦƛŎƘŜ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǎǘ ŘŜ ǎǳƛǾǊŜ ƭŜ ŘŞǊƻǳƭŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŀŎǘƛƻƴ ŘŜ  ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴΦ 
Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ ŦƛŎƘŜ ŘŜ ōƻǊŘ ǉǳΩƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ł ƧƻǳǊ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘΦ 
 
Elle contient les informations principales suivantes :  
 

-  les coordonnées et fonctions des différents acteurs 
o ƭŜ ǘƛǘǊŜ Ŝǘ ƭŜ ƴǳƳŞǊƻ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ όǾƛǎ-à-vis du plan parisien de prévention) 
o le nom du service pilote 
o le nom du correspondant associé au service pilote avec ses coordonnées 

téléphoniques et fax 
o le nom des acteurs- partenaires concernés 
o  rôle du Chargé de Mission Prévention (pilotage ou suivi) 

- ƭŜ ŘŜǎŎǊƛǇǘƛŦ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ 
o le nom des acteurs- partenaires concernés 
o le contexte 
o  les déchets visés 
o le gisement estimé (dater les données) 
o ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŘŞǘƻǳǊƴŜƳŜƴǘκŘΩŞǾƛǘŜƳŜƴǘκŘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ ǾƛǎŞǎ 

- les mesures passées et futures 
o les actions déjà menées 
o  les actions à mener 
o le planning de réalisation 

- ƭŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ 
o les indicateurs de suivi 
o les indicateurs de résultats 

 
! ǘƛǘǊŜ ŘΩƛƭƭǳǎǘǊŀǘƛƻƴΣ Ǿƻǳǎ ǘǊƻǳǾŜǊŜȊ Ŝƴ ŀƴƴŜȄŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǳōƭƛŎƛǘŞ ƴƻƴ 
sollicitée dans les boîtes à lettres. 
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IV.  Conclusion  

 
La mise en place d‟indicateurs ainsi que la réalisation de fiches de suivi est 
indispensable pour connaitre l‟impact et l‟évolution des programmes de prévention 
(annexe 1 et 2). Ceux-ci présentent les avantages suivants : 
 

- simplicité (relative…) de mise en œuvre 

- adapté aux actions mais aussi aux plans et aux programmes 

- logique entre l‟activité déployée et les impacts obtenus tout en restant 
cohérent quant au vocabulaire du dispositif de soutien aux plans et 
programmes locaux de prévention des déchets. 

- intégration « à la carte » des facteurs extérieurs au plan ou au programme. 

 

Certaines limites sont aussi à mentionner : 
 

- pour les programmes, l‟indicateur d‟estimation des quantités évitées sera 
partiel au sens où il n‟intégrera qu‟une partie des quantités évitées (par 
exemple, non-prise en compte pour les actions de sensibilisation à l‟éco-
consommation). On pourra pallier cette difficulté par des caractérisations de 
déchets… Mais ce sera plus coûteux. 

- pour les programmes, l‟indicateur de participation pourra, dans certains cas, 

comptabiliser plusieurs fois un même individu (ex. personne ayant assisté à 

une réunion de sensibilisation et à une manifestation sur l‟éco-consommation). 
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 Conclusion générale en ANGLAIS 

 

 

 

Waste prevention is a common purpose raised in France and Great Britain  ; 
prevention actions which are put in place depend on total waste amount . 

A prevention scheme has been done for many years but can‟t always take into 
account changes related to evolutions (change of citizens behaviour, increase of new 
waste deposits) 

France relies on the European rules as well as the 1992 law to construct its 
prevention schemes. These schemes can be done at different scales of communities 
increasing so the difficulty to measure the impact. 

Same actions can be easily assessed, other original actions have their own 
supporting tool, same actions remain difficult to assess end do not have any follow up 
indicator also the efficiency of the prevention scheme can come up after many years. 

In France, it depends on the territories and the scheme prevention is a matter quite 
important which leads to inequalities across the country; it will also depend on the 
prevention scheme applied and on the budget available. 
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 Annexe 1 

 

Evaluation des quantités des déchets collectés sur  GRAND LYON 

 

 
 

Le réseau de déchèteries la Communauté urbaine de Lyon compte 17 sites en 

2009 

 

Les déchèteries permettent au public de venir déposer leurs déchets non pris en 

charge par la collecte des ordures ménagères en raison de leur nature ou de leur 

volume. L‟objectif est de répondre en priorité aux besoins des ménages. Les accès 

des professionnels sont limités et payants. 

Un tri effectué directement par l‟usager permet de recycler ou de valoriser certains 

déchets, sous forme matière, énergétique ou organique. La fraction non valorisable 

est traitée par stockage dans des installations agréées. 

Après un test effectué mi 2007 sur quelques déchèteries, la collecte séparée du 

plâtre a été généralisée à toutes les déchèteries en 2009. Le plâtre récupéré sert à 

faire de nouveaux produits finis : carreaux, plaques, cloisons. Auparavant enfouie en 

centre de stockage, la valorisation du plâtre permet une économie d‟environ 50 € par 

tonne. 

Dans un contexte de diminution globale des tonnages de déchets ménagers, la 

collecte en déchèterie s‟est stabilisée. En excluant les déchets verts (dont le résultat 

est très sensible aux conditions climatiques), elle progresse de 2,6 %. Le recyclage a 

porté en 2009 sur 37 662 tonnes. On constate une progression de 10 % par 

rapport à 2008. La part relative des déchets enfouis continue de décroître et 

représente moins de 45 % des tonnes collectées en  

Déchèteries en 2009. 
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Types de déchets dé posés en déchèterie  (données 2009 en tonnes) sur 

GRAND LYON 
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 Annexe 2 

 

LES INDICATEURS ET SUIVIS SUR GRAND LYON  
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Review of Household Waste Prevention  

Summary 

Waste Prevention projects In the UK are driven by the policies of the Department for 
Environment Food and Rural Affairs (Defra) the Central Government department 
with responsibility for policy and regulations on the environment, including waste. 

The Waste Strategy for England was revised and published in 2007 and emphasises 
waste prevention as the top of the waste hierarchy. 

Other policy drivers for local authorities include: 

 

 EU Landfill Directive5 

 Waste and Emissions Trading Act6 

 The Landfill Allowance Trading scheme (LATS)7 

 Waste performance indicators for local authorities (known as NI 191, 192 and 1938) 

 Waste Framework Directive (Directive 2008/98/EC)9 

 Lisbon and Gothenburg Strategies (EU)10 

 

In the UK voluntary agreements between government and major retailers are starting to 

encourage participation; the key agreement for the retailers is the Courtauld Commitment11.  

This voluntary agreement sets targets for reduction of packaging, food waste, carbon 

impacts and increase in the use of recycled materials. 

 

The voluntary and community sector (often referred to as the third sector in the UK) also play 

a key role in waste prevention and reuse.  The key objectives for the third sector are often 

social and economic as well as environmental.  Often the environmental aspects of providing 

a waste prevention service are not as important to these organisations. 

Approach 

This report looks at waste generation in the UK and other countries.  It provides 
examples of key waste prevention schemes in the UK and beyond.  The report also  

provides an insight as to how and if the impact of the individual schemes is currently 
measured if at all.   

                                                           
5
 http://www.defra.gov.uk/environment/waste/strategy/legislation/landfill 

6
 http://www.defra.gov.uk/environment/waste/strategy/legislation/wet/index.htm 

7
 http://www.defra.gov.uk/environment/waste/localauth/lats/index.htm 

8
 http://www.defra.gov.uk/corporate/about/with/localgov/indicators/ni191-193.htm 

9
 Consultation on-going as of Sep 2010 - http://www.defra.gov.uk/corporate/consult/waste-framework-

revised/index.htm 
10

 http://www.interreg-sverige-norge.com/euword.asp?wordid=45&eulang=eng 
11

 http://www.wrap.org.uk/retail/courtauld_commitment 

http://www.defra.gov.uk/environment/waste/strategy/legislation/landfill
http://www.defra.gov.uk/environment/waste/strategy/legislation/wet/index.htm
http://www.defra.gov.uk/environment/waste/localauth/lats/index.htm
http://www.defra.gov.uk/corporate/about/with/localgov/indicators/ni191-193.htm
http://www.defra.gov.uk/corporate/consult/waste-framework-revised/index.htm
http://www.defra.gov.uk/corporate/consult/waste-framework-revised/index.htm
http://www.interreg-sverige-norge.com/euword.asp?wordid=45&eulang=eng
http://www.wrap.org.uk/retail/courtauld_commitment
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Method for report 

 

Some examples have been gathered using a short survey sent out via the Waste 
Information Network (WIN12) and the Resource Recovery Forum13, telephone 
conversations and emails from waste networks as well as reviewing waste policy and 
research reports. 

Waste Arisings 

Municipal waste is disposed of by, or on behalf of local authorities throughout the UK.   
UK Waste arisings are lower than in France to give another example the USA has 
more than double the waste generation per person than many European countries, 
including the UK14.  Residual waste (that left after reuse and recycling) averaged 
321kg per head in the UK (year 2009)15, down from 450kg per person in 2000. 

Waste arisings can be affected by: 

 Size of country 
 socio-economic factors; including the world recession 
 geographic location and demographics;  
 climate;  
 level of consumption;  
 collection system;  
 population density;  
 the extent of recycling;  
 legislative controls and;  
 public attitudes.  
 Industrial / Commercial Waste  
 Data accuracy 
 Awareness of environment issues 
 Funding support for waste projects including prevention 
 Significant increase in cost of landfill disposal 

Waste Data recorded in the UK show that since the year 1991/92 there has been an increase 

in recycling a reduction in waste going to landfill and an overall reduction in the arisings of 

waste per person.  Waste Data also shows that waste arisings have started to decline in very 

recent years.   

                                                           
12

 http://www.win.org.uk/site/cms/contentChapterView.asp?chapter=1 
13

 http://www.resourcesnotwaste.org 
 
14

 http://www.ace.mmu.ac.uk/Resources (Sep 2010) 
15

 Defra, WR1204 Household Waste Prevention Evidence Review (Oct 2009) 

http://www.win.org.uk/site/cms/contentChapterView.asp?chapter=1
http://www.resourcesnotwaste.org/
http://www.ace.mmu.ac.uk/Resources
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Figure 1 - Authorities with the Lowest Household Waste Arisings per Head (2008/2009) Defra data 
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 Waste Prevention project Evidence of Impacts 

 

The main issues with providing evidence of waste prevention projects are (Defra WR1204 

2009): 

 Lack of data 

 Poor Quality Data 
 

Gaps identified during a recent Household Waste Prevention Evidence review include: 

Consumer Retail and third Sector 

Which message works? 

Motivations for specific prevention 

behaviour 

Realistic participation 

Potential saturation 

Impacts of campaigns 

Cost benefit of dedicated waste 

prevention officers and community 

outreach 

Whether providing incentives adds value 

to interventions 

Spillover rebound effects 

Ethnographic observation of in-home 
behaviour to identify lifestyle levers 

Consumer engagement with bulky waste & 

WEEE reuse (eg roadmaps) 

Comprehensive data on the size and 

character of bulky waste  

Evidence on impact of producer responsibility 

on waste prevention as opposed to recycling. 

Evidence from retailers working with other 

stakeholders to prevent household waste 

 

 

Policy Measures Monitoring and Evaluation 

Impact data for high level measures – 

England and international. 

Methodologies for measuring these 

impacts (eg: extended warranties on 

product lifespan) 

Comprehensive data on the prevention 

effect of different collection 

arrangements, including AWC 

Cost benefit assessment of prevention 

versus recycling. 

 

Guidance on „fit for purpose‟ techniques and 

how to operationalise them. 

Guidance on measurement issues – eg 

attribution/displacement 

Good practice on survey design 

Quality data analysis and reporting 

Use of compositional data tied to attitude 

surveys. 

Standard conversation factors (except FRN 

weights for reuse) 

Standard bench marks for carbon impacts of 

different prevention activities. 
This is a table from the Defra commissioned report WR1204 Household Waste Prevention Evidence Review(Oct 2009) 

 

Cost of Prevention Schemes 

It is difficult to provide costs of waste prevention schemes on an annual basis as the amount 

of resource can fluctuate depending on internal budgets.  Usually the majority of costs are 

used to set up projects that then become embedded into a suite of waste prevention projects 

when managed by Local Authorities.  Costs also vary depending on the scale of the area 

involved in the project.    
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 Courtauld Commitment (National) 

 

The Courtauld commitment is a voluntary agreement between government and the retail 

sector to reduce the environmental impacts in the supply chain. 

 

Courtauld commitment 1 started in 2005 and was aimed at stopping packaging growth.   

 

Courtauld commitment 2 has three key objectives: 

 

 Reduce carbon impact by 2012 

 Increase the recycling rate of content of packaging 

 Throw away less food waste by a further 4% by 2012 
 

The Waste Resource Action Programme (WRAP) a government body lead on 
these voluntary agreements. 
 

They are monitored by WRAP and reports are released to provide updates on these 

agreements.  

 

Example 

 

As a key partner in WRAP‟s GlassRite project, Asda has worked with suppliers, 
advisory bodies and academics to prove that lightweight glass packaging can be 
delivered to market without affecting quality or sales. It has since reduced the weight 
of glass packaging for sauces, pickles, spices, coffee and wine bottles.  
 
These initiatives have achieved an overall glass reduction of 2,871 tonnes compared to 2005 

(wrap report casestudys 2010)16. 

 

Recent case studies off packaging reduction have been published see link:-  

http://www.wrap.org.uk/downloads/CC_Case_Studies_19_Aug_2010_final1.15c7c6ad.6249.

pdf 

 

The Carrier Bag Reduction Commitment and the Courtauld Commitment are dealt 
with as separate entities, it is likely that reduction of carrier bags may be 
considered by organisations that have signed up to the Courtauld Commitment. 
Many of the same retail brands have signed up to both commitments and although 
carrier bags are not explicitly mentioned in the Courtauld information, there is 
likely to be a cross-over.  
 
 

                                                           
16

 WRAP report (2010) 
http://www.wrap.org.uk/downloads/CC_Case_Studies_19_Aug_2010_final1.15c7c6ad.6249.pdf 

http://www.wrap.org.uk/downloads/CC_Case_Studies_19_Aug_2010_final1.15c7c6ad.6249.pdf
http://www.wrap.org.uk/downloads/CC_Case_Studies_19_Aug_2010_final1.15c7c6ad.6249.pdf
http://www.wrap.org.uk/downloads/CC_Case_Studies_19_Aug_2010_final1.15c7c6ad.6249.pdf


61 

 Local 

 

At a local level Local Authorities often provide tips and advice on how to shop smartly to 

reduce packaging and encourage buying products with recycled content. 

 

Love Food Hate Waste 

 

A national report called „The Food We Waste‟ was published in 2008 by the Waste Resource 

Action Programme (WRAP) and announced that the UK pays for, but does not eat £10 billion 

of food every year.  That is an average of: 

 £420 per household, worth of food  

 For families with children it‟s more – an average of £610 a year. 

 And it costs another 1 billion for local authorities to collect and send most of it to 
landfill. 

 

Not only are these costs extremely high to people in the UK, it is also a waste of natural 

resources, damaging to the environment and a major contributor to climate change 

particularly if biodegradable waste ends up in landfill.  

 

WRAP statistics have shown that all age ranges produce food waste; single households, 

family‟s and all demographic and social grades are responsible and this is replicated in the 

waste analysis produced at a local level.   

 

 

 

 

 

National Campaign 

 

Love Food Hate Waste campaign 

 

 
 

A national campaign was launched called „Love Food Hate Waste‟.  This campaign focussed 

on practical help to cut back on food waste17. 
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 The objectives are to raise awareness and change behaviour by encouraging residents 

to value the food we eat.  Saving money by shopping smartly were key messages.  These 

types of objectives can be measured by doorstep surveys to determine the percentage of  

„Committed Food Waste Reducers‟.   

 

Residents are encouraged to reduce, reuse and store more food by freezing and thinking 

more about necessary portion sizes.       

 

Residents are provided information on how to make use of leftovers by providing recipes and 

suggest uses for unwanted elements of food where appropriate18. 

 

The message about how more uncooked food waste can be composted is also included in 

communications and in some areas more unwanted cooked waste can be disposed of using 

food waste digester bins. 

 

 

Impact 

 

Unlike other prevention schemes food waste is particularly complex.  For example a bin 

would not necessarily be supplied with this project and so unlike other prevention initiatives, 

such as home composting and real nappies we are unable to calculate a diversion per pack 

or bin sold.  If the „Love Food Hate Waste‟ campaign is carried out as a behaviour change 

scheme then the following measurements are usually considered. 

 

 

 Door stepping survey before, during and after launch 
 

 Waste Analysis in areas where you already have data, for comparisons.   
 

 Advertise and Incentivise the use of Food Diaries – number of completed diaries 
returned.   

 

 Selection of incentives is offered and monitored for example containers for freezer 
storage, free boxes for packed lunches, seeds for home growing produce, spaghetti 
measurers, rice portion measurers and fridge thermometers. 

 

 Monitoring of Food Digesters and Home Compost bin sales. 
 

 Communication Monitoring number of clicks on specific waste web pages 
 

 Monitor other Waste Prevention statistics for knock on effects. 
 

National Campaign managed at a local level through Communications 

 

                                                           
18 http://www.lovefoodhatewaste.com/ 
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 Local „Love Food Hate Waste‟ campaigns have been carried out in many Local 

Authorities throughout the UK some of which have been supported with funding from the 

Waste Resource Action Programme (WRAP) a central government body. 

 

Opportunities to hear and sea about „Love Food Hate Waste‟ have been increased by 

extensive advertorial campaigns on buses, billboards, press ads and leaflets as well as 

incentives such as measuring products that mean people can take the message home to the 

kitchen. 

 

Feedback from events and talks is that residents find the information and promotional tools 

given to them extremely useful and in particular the portion measurers.   

 

The importance and the positive effect of direct face-to-face communication cannot be 

underestimated.  Engaging directly with a resident is the most powerful opportunity to 

influence them. 

 

Events vary from large County ones when up to 1,000 people are spoken to in a day, to 

small local community events when 50+ people were spoken to.  The stand acts as an 

advertising site for the campaign as well as a communication centre.  Different events attract 

different profiles of people so events cover the county, geographically and in terms of other 

criteria like age, families etc.  Regular events like Farmers Markets help to reinforce the 

message with members of the community19. 

 

National Impact 

 

WRAP have advised that a report is due out by the end of the year on the impact of „Love 

Food Hate Waste‟ campaign so far at a national level. 

 

WRAP currently advise that „since launching in 2007, the Love Food Hate Waste campaign 

has saved consumers £400m (and prevented 160,000 tonnes of food waste’)20. 

 

Local Impact 

 

Using the example of West Sussex at a local level the main impact of the LFHW campaign 

has been to increase Committed Food Waste Reducers (CFWR) as follows:  

 

National Figure = October 2008 - 17%  (CFWR) 

 

W. Sussex - October 2008 - 19% - Pre Campaign  

W. Sussex - June 2009      - 16% - Mid Campaign  

W. Sussex - March 2010    - 23% - Post Campaign  

 

The initial objective at the start of the campaign was: 

                                                           
19

 Richards C- Annual report to WRAP/WestSussex 
20

 http://www.lovefoodhatewaste.com 
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 To increase the percentage of committed food waste reducers in West Sussex by 
10% by March 2010. 
 

As a result to divert 2558 (78kg x 32800) tonnes of food waste from landfill by 2010. 

 

The diversion of food waste out of landfill in West Sussex is calculated as follows: 

the calculation is *1.5kg/wk//hh = 78kg per household per year. 78kg x percentage of 

households in target = 78 x 328000 (10% of 328000 hh in West Sussex = 2558400kg = 2558 

tonnes 

*These measurements are based on national calculations and the number of households within the county (Gray R, WRAP, 

2009)
21

. 

 

Due to fluctuations during our campaign overall a 7% increase in CFWR has been recorded. 

So overall 7% of 328000 hh in West Sussex = 1790880kg = 1790 tonnes at the end of year 

two of the campaign. 

 

Surveys were carried out by door stepping residents and telephone calls.  Often people 

answer surveys incorrectly or exaggerate the truth and so it is impossible to know if the 

impact calculated above really does reflect the impact of the scheme. 

 

France does not currently carry out LFHW campaigns of this nature. 

 

 

 

 

Food Waste Digesters 

 

Food Waste Digesters are another type of bin promoted in some areas to reduce the amount 

of food waste going to landfill.  There are two types of Food Waste Digesters namely the 

„Green Cone‟ and „Green Johanna‟. 

 

The Green Cone reduces food waste to its natural components of water, carbon dioxide and 

a small residue. 

The solar-heated garden unit takes all cooked and uncooked food waste, including meat, 

fish, bones, dairy products, vegetable and fruit.  The „Green Cone‟ can breakdown the food 

waste into a liquid that disperses in the soil whereas the „Green Johanna‟ is mixed with 

2/3rds of food waste and 1/3 garden waste and produces compost. 

 

                                                           
21

 Gray R, WRAP (2009) 
http://www.resourcesnotwaste.org/upload/documents/webpage/RRFConferenceMaterials/WP82009/RachelG
ray-email.pdf 
 

http://www.resourcesnotwaste.org/upload/documents/webpage/RRFConferenceMaterials/WP82009/RachelGray-email.pdf
http://www.resourcesnotwaste.org/upload/documents/webpage/RRFConferenceMaterials/WP82009/RachelGray-email.pdf


65 

      National  Level 

 

At a national level in the UK Food Waste Digester are not promoted by the Waste Resource 

Action Programme (WRAP) or the Department for Environment Food and Rural Affairs 

(DEFRA).  Nationally work is concentrated on the „Love Food Hate Waste‟ Campaign and the 

Courtauld commitment with all the key supermarkets in the UK. 

 

 

 

Local Level 

 

Currenly the following Local Authrorities promote and subsidise Food Waste Digesters 

(FWDs) in the UK: 

 

*Local Authority Name in Alphabetical order  

Basingstoke & Deane Leicestershire 

Bracknell North Yorks 

Brighton and Hove Reading 

Dorset Surrey 

Dudley Warwickshire 

Sandwell Warwick DC  

East Sussex West Sussex 

Islington Wiltshire 

*Information provided by Greatgreen systems – July 2010 

 

 

 

France and other Countries 
 

3.3.1.1.1.1.1.1.1  

At present only small numbers of FWDs are sold in France nothing like the level of the UK.  

There are no specific areas in France that promote FWDs22.  Green Cones is predominantly 

in the UK, US and Canada but the Green Johanna has had strong sales for a number of 

years mainly in Scandinavia with the UK, US and Canada following but on a much smaller 

scale. 

3.3.1.1.1.1.1.1.2 F

r 

                                                           
22

 greatgreen systems comment 
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 Impact of FWDs 

 

 

There has been some research and analysis of trials for Green Cone Food Waste Digesters.  

The Borough of Rugby trialed Green Cones with 50 volunteer households over a 6 month 

period23 . 

 

Key finding were  

 

 On average an annual amount of putrescibles disposed of in Green Cones per 
household  = 117.6 kg/hh/annum 

 An average monthly amount of putrescibles diverted to Green Cone per household 
over 6 month trial = 9.8 kg/hh/month 

 90% of respondents would recommend to a friend and 87% said they would continue 
to use the cone 

 13% indicated the cone was difficult to install to some degree and 8% had assistance 

 Cost of the Green cone is high compared to other waste diversion bins and so in this 
trial area subsidising these bins would be a higher cost than landfill*24 

 Some volunteers had to reduce the amount of food waste diverted to the cone to 
prevent it getting over full. 

 The people in this trial are more likely to be waste prevention entusiasts therefore 
eductional support about the management of the cones is crucial in determining it‟s 
success as it is more complex than Home Composting. 

 No comparison trial has been carried out on the Green Johanna therefore it is 
unknown if this would be a better option for this area. 

 

 

A another trial has been carried out in West Sussex area with a telephone survey, 1000 

huseholders receiving postal questionnaires and 48 residents taking part in a weight trial. 

(WERG Dec 2003)25.  

 

Key findings were: 

 From the weight trial a total of 782 kg of waste went to the Green Cones during the 
survey, an average of 16.3kg per household.  On a weekly basis, this equated to 
3.6kg or 15.4kg per month or 185kg a year. 

 A wide variety of materials were being digested including veg peelings, fruit peelings, 
meat. 

 The results showed significant scope for diversion of waste 

 Majority of people from the telephone survey were in detached or semi detached 
housing this indicated the sample was reasonably affluent. 

 Main concerns for buying were concern for environment, special offer (bins were 
subsidised) and curiosity of the concept. 

 

                                                           
23

 The efficiency of the Green Cone food waste digester as a tool for household waste minimisation ς Borough 
of Rugby (year unknown). 
24

 * at the time this trial  report was written 
25

 Minimisation of Food Waste through Home Digestion, Results of trials in West Sussex, Bench M, Woodard R, 
Stantzos N, WERG (Dec 2003) 
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Food Waste Disposers 
 

Food Waste Disposers (FWD) can fit under a sink and can be used by householders to 

dispose of organic food waste.  They grind left over food into particles varying in size from 

2mm to 50mm on average. 

 
A study was carried out by the Environment Protection Agency (EPA) in 2005 to determine 

the potential impacts that FWD‟s have on wastewater collection and treatment systems, the 

environment and stakeholders (EPA 2005)26. 

 

National and Local  

 

FWD‟s are not commonly used in the UK by Local Authorities as a waste prevention 

initiative.  One Local Authority (Worcestershire in England) did promote them in the past by 

subsidise to residents, this promotion has now stopped. 

 

Southern Ireland has seen an increase in the sales of FWD‟s since the introduction of Pay by 

Weight disposal since 2004. 

 

In the United States almost 50% of householders use FWD‟s the situation is different in 

Europe where the units are either banned such as Austria, Belgium, Luxemburg and the 

Netherlands or the use is discouraged  eg Denmark, Germany, France and Sweden. 

 

Europe discourages FWD because 

 

 Wastewater treatment plants (WWTP) are under pressure 

 Policy of source-separate collections and treatment is implemented 

 Sewer network systems are inadequate/Risk of blockages 

 Pollution concerns 
 

Individual Use 
                                                           
26

 EPA Examining the Useof Food Waste Disposers (2005-WRM-DS-23-M1) 
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¢ƘŜǊŜ ƛǎ ƴƻǘƘƛƴƎ ǘƻ ǎǘƻǇ ǊŜǎƛŘŜƴǘǎ ǇǳǊŎƘŀǎƛƴƎ C²5Ωǎ ǘƘŀǘ ŀǊŜ ŦǊŜŜƭȅ ŀǾŀƛƭŀōƭŜ ǘƻ ōǳȅ ƻƴ ǘƘŜ LƴǘŜǊƴŜǘΦ  

FWD‟s are not generally supported as a waste prevention method in the UK and 
much of Europe as they can be seen to just move the waste from a solid waste 
system to a wastewater system and don‟t actually prevent the environmental impact 
of the waste and our wastewater systems are not keen for the use of them to be 
encouraged due to reasons listed above. 
 

Home Composting  

National Campaign 

 

The Waste Resource Action Programme (WRAP) a government body in the UK has been 

promoting home composting in partnership with local authorities (LAs) in England and 

Scotland since 2003 providing a complete service to deliver compost bins to householders 

and support them while they get the composting habit. More than 1,700,000 compost bins 

have been supplied so far. A team of Waste Reduction Advisers supports the programme 

across England and Scotland and communications were provided as part of the campaign. 

Impact 

 

In-depth research has been carried out by the Waste Resource Action Programme 
(WRAP) to determine the amount of Biodegradable Municipal Waste (BMW) diverted 
by a household in a year (Parfit 2005).  This research has taken into consideration  
 

 Size of households 

 Size of gardens 

 And a range of waste management variables 
 

Household level calculations included questionnaires about green waste and 
composting and helped to define different categories of composters as follows: 
 

 Experienced Home Composter 

 Inexperienced Home Composter 

 WRAP Enhanced Composter 

 Non Home Composter 

 
From the latest WRAP analysis enhanced households divert 115kg/hhld/yr (per household 

per year) of which 112kg/hhld/yr was attributable to the enhanced effect of participating in 

the WRAP home composting scheme.  This diversion factor is much larger than the 40 – 80 

kg/hhld/yr estimated by Parfitt (2005) for Enhanced households and to a large degree 

reflects the fact that the present study has explicitly assessed diversion from separate 

garden waste collections.  

 

WRAP Inexperienced Home Composters were estimated to divert a total of 97 kg/hhld/yr, 

which suggests that households new to home composting can achieve levels of diversion 

comparable to experienced home composters within just six months of participating in the 
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 WRAP scheme. This result was considerably lower than the 180-340 kg/hhld/yr 

estimated by Parfitt (2005) using district-level modelling in previous research.  

 

Within research reviewed there was no evidence that diversion factors differed 
between summer and autumn, although the high variability in the data made 
detecting for such interactions difficult.  
 
Finally, there was only limited evidence that the performance of Inexperienced Home 
Composters and Experienced Home Composters changed after they had had their 
WRAP bins for more than a year. There was also no evidence that Inexperienced 
and Experienced Home Composters that bought a WRAP bin later on were any more 
or less effective in diverting waste than those that bought a bin at the beginning of 
the scheme (Home Compost Diversion Household Level Analysis).  
 
 
 
 
 
 

Local Scheme  
 

West Sussex example 
 

Home Composting is promoted through subsidies in Home Compost bins usually a 
220 litre and 330 litre bin.  This means householders can buy them at low cost 
because the Local Authority supports the scheme.  They promote the scheme though 
local communications in council magazines and at local events using volunteers. 
 
The impact and figures discussed above are published at a national level in the UK 
through the Waste Resource Action Programme (WRAP) however at a local level 
Local Authorities often calculate Home Composting diversion in different ways.  
There is currently no set way to calculate the impact. 
 
At a local level some Local Authorities have a higher level of diversion calculation 
than the national figures and they base this on demographics, population and size of 
county. 

 
 

For example West Sussex started a Home Composting scheme before there was a 
National WRAP scheme (in 1999) and so they believe they were effectively ahead of 
the game compared with some areas.  They are often informed by verbal and written 
feedback from residents that many householders have large gardens and so have 
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 more than one composter within the garden often up to 3 or 4 can be used within 
one household. 

 
Another reason for the high estimated diversion calculation is the Green Club that is 
managed by Better Tomorrows a community interest company on behalf of the West 
Sussex partnership.  This club encourages West Sussex residents to Home Compost 
more things with newsletter reminders what they should and should not compost. 
 

 
 

Waste Prevention Advisor (Volunteers) 
 

Finally West Sussex working with the University of Brighton train local volunteers 
which they call Waste Prevention Advisor (Volunteers).  These volunteers go through 
comprehensive waste course so that they can disseminate information in our 
communities through presentations, events and talks.  These schemes all contribute 
to the high diversion factor when measuring waste diversion for composting in the 
area. 
 
Currently West Sussex estimate a 32% penetration rate of Home Composts. 
 
 
 
 
 
 

Invessel Composting  
 
National 
 
In the UK Invessel composting is not promoted nationally but government bodies 
have provided funding for specific projects and pilots. 
 
Local Example - High Rise Block of Flats – Braithwaite House in Islington, London 

 

This high rise block of flats with 200 residents and has been running since Feb 2006.  The 

Rocket composter recycles the food wastes (cooked and uncooked) generated by the 

households in a city centre location. This recycling of food wastes is being carried out by 
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 residents of the block itself, the end product is used in and around the grounds of the 

tenement block. 

 

The scheme was set up using a part-time (paid) co-ordinator plus two unpaid volunteers 

originally. 

 

Impact  

 
This particular project diverts 60 to 70 Litres a day and the collection of food waste is 
carried out over 3 days and takes about an hour and a half a day. 
 
The solution that they have at Braithwaite House has a maximum daily capacity of 
300 litres. On the basis that the food waste has a bulk density of 0.75 then this would 
weigh 225kgs. Therefore in theory the solution they have at braithwaite could divert 
as much as 82 tonnes from landfill each year but they are not using it to their full 
capacity. 
 
 

Getting correct mix/adding extra materials - how often? 

 

In order to ensure the correct mix is added to the vessel a 50 / 50 balance of food waste and 

wood chip provided free from park rangers or tree surgeons is added. 

 

Smells 

 

A sweet smell of compost is present probably equivalent to the smells found at a mass 

compost site.  This particular vessel is situated in the basement of the flats and is in an 

enclosed room which serves no other purpose. 

 

Contamination 

 

Some plastic bags are present to store the food waste in caddies.  This can be over come by 

sifting them out or by using compostable bags which the vessel can cope with and 

breakdown as part of the process. 

Product Costs to consider Comment 

Rocket Composter £14,245 Turns into compost – main bit of kit 

Processing Machinery – Macerator 

and dewatering system 

£7,000 Drys out food waste, mixes with 

wood chip  and reduces weight  

Vented Caddies £5 each Vented caddies reduce moisture 

content and waste able to breath 

Compostable Bags £5 a pack  Reduces contamination of plastic 

bags and can be managed by vessel 

Electricity/Energy 50pence a week on average 0.375 kilowatts plus heater 1.6 

kilowatts This particular one is least 

efficient. 

Water  Not on water metre 

Rocket Fuel £295.50 a year but not essential This increases efficiency process 

and reduces smells but only 50% of 

customers feel the need to use it so 

not essential. 

Part-Time Co-ordinator £10,000 Possibly voluntary if dedicated 
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• Types / Sizes of vessels 
 

There are 4 types of vessel that this company produces, namely the A500, A700, A900 and 

A1200 this particular vessel was the A700?  They differ in size and so therefore are capable 

of dealing with different amounts of waste. 

 

 

 

 

• Installation/running/servicing costs 
 

 
 

 
 
 
The vessels should last 12 years and comes with a guarantee.  Electricity costs around 50 

pence a week for an average sized machine and it does require being plugged into the water 

mains for the processing machinery.  Grey water produced from drying out the food is filtered 

down the drain so good drainage is essential. 
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 Community Composting 
 
National 
 
Community Composting is not supported directly by Central Government in the UK 
but there is a national network managed by the Community Compost Network (CCN) 

a not for profit organization27 and they provide advice and events for members. 
 
 
Local Example 
 

Brighton Community Compost Centre (BCCC) 

 

 BCCC were set up in Feb 06 as a social enterprise/not for profit organisation 

 The site can take up to 1200 tonnes a year of wood and green waste 

 Tree Surgeons pay £17.50 or £30 (depending on size of truck) to tip the wood/green 
waste this is cheaper than other private companies. 

 Usually transit vans size that visit - not often bigger about a tonne a time dropped off 
or less 

 They sell the wood after chopping it to residents for use in log burners - £60 

 They also sell the compost £50 for a cubic metre to landscapers or private residents 
and drop the loads off direct.  The cost listed make this project self sustaining. 

 4 part-timers work there for about 3 days a week each 

 They don‟t take Elm, Japanese Knotweed or Ragwort due to diseases or anything 
that has chemicals or pesticides added. 

 They are not very often inspected apart from when first set up but in theory they could 
be. 

 The council owns the land and it used to be just rough land, it‟s about the size of a 
football pitch and a half and is set in the middle of a large woodland park away from 
houses. 

 They have certificate of approval from Compost Association and Soil Association for 
organic stamp of approval plus PAS100 approved. 

 The temperature of compost heaps are monitored and it does have to reach over 60 
degrees at least three times tested through out the process.  This data is submitted to 
relevant associations so they maintain their certification and they can be inspected. 

 They have between 1 – 5 rows of windrows going through the process at one time 
with other piles waiting to be shredded or processed through the screening machine. 

 On average they get between 5 – 9 customers a day 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
27

 http://www.communitycompost.org 

http://www.communitycompost.org/
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 Most important tools are: 

Tractor 

Cutting Wheel – for logs 

Spade 

Wheel Burrow 

Chain Saw 

Splitter 

Shovels 

Brooms 

Screener Machine 

Van – they collect green waste from residents 

Large Shed for tools 

Porter Cabin - for Staff Breaks 

Large industrial Shredder is arranged through private company on loan at about  £1000 a day 

and is required about 3-4 times a year 

 Personal Protective Equipment – eg High Vis Jackets, Gloves, Boots 
Originally received funding for this including tractor. 

 

They keep logbook of customerôs details as follows 

 

Name 

Company address 

Who is delivering 

Load Inspection – If 2% or more contamination then reject load 

Batch Number – Each large pile of compost has it‟s own batch number 

Payment details 

If payment due 

 

They sell green waste bags to residents Qty 10 for £30 a year.  The council have since 

stopped doing a green waste kerbside collection (Brighton and Hove are a unitary authority). 

The customer rings them when the bag is full and they arrange suitable date to collect it.  

Alternatively they have even larger white green waste bags 2 for £35, due to the shear size 

of these they are not so popular.  Sometimes people share with neighbours and split the 

cost. 

Standards of Compost - PAS 100 
 

Things to remember are: 

Material – Accept or Reject 

Shredding into windrows – in windrow piles for 12 weeks 

Sanitisation for 3 weeks 

Stabilisation for 9 weeks 

Maturation for 3 weeks 

Screening to 10mm 

Testing for Pathogens 

Bagging – for sale 

Read and Understand all standard operating procedures 
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 Waste licenses are required.  They do not take any kitchen waste therefore do not have to 

concern themselves with the Animal By-Products legislation. 

 
Community Composting is not an easy project to get of the ground, it can take years.  
Finding appropriate land, getting planning and ensuring the scheme is managed 
properly are all key issues to consider.  Considerable funding is required before a  
social enterprise can make it financially viable. 

Waste Volunteer Schemes  

 

Volunteers within communities have worked on waste projects for many years including, 

Reuse projects, Repair, promoting Recycling and Home Composting.  These projects can 

benefit local communities for social, economic, charitable and environmental reasons. 

 

Throughout the UK there are many voluntary based waste projects with a wide-ranging 

number of social, economic and environmental benefits and objectives.  Some just 

concentrate on one waste material and others cover a variety of projects that are not just 

waste related.  Some cover purely waste prevention where as others cover waste reuse, 

repair and recycling.  Voluntary schemes and organisations are also managed and set up in 

a number of different ways including charitable, not-for-profit and social enterprises. 

 

 

Volunteer schemes are managed at a local level and although central government 
have taken an interest in the progress of some schemes there is no direct support 
from central government for local authorities that manage these schemes.  
Depending on how the volunteer scheme is set up they can independently apply for 
different sorts of funding that may be available in relation to the projects. 
 

 

Example of Lewes District – East Sussex – England  

 

Lewes District in East Sussex have had a volunteer programme since 1993 and have 
had around 800/900 volunteers. The scheme pays expenses and a lunch fee, it‟s 
been very successful. Some of these volunteers have worked in Waste prevention re 
various projects. Other volunteers have worked on waste prevention through Local 
Agenda 21 programme and with a current programme called smarter Living. 
 

 

Glasgow Bikeshed - Scotland  

 

Glasgow Bike shed refurbished donated bikes and re-usable parts are reconditioned and 

sold in the shop. All other parts such as steel, aluminium, alloys, rubber etc are dismantled 

for scrap and recycled. They also offer bicycle related training at low prices and advice to 

local communities such as puncture repair, bike maintenance and cycle training. 
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 West Sussex Waste Prevention Advisor (Volunteers)  

 

The West Sussex County Council Waste Prevention Advisor scheme was set up to support 

the existing waste prevention initiatives in the County. The initiative trains volunteers on the 

need for waste prevention and what they can do to reduce the amount of waste that is 

generated. These Advisors then go out into their local communities to promote waste 

prevention and increase awareness of waste management issues. For example 

Talks and presentations to community groups 
Stalls at events throughout the County 
Home visits 
Phone call support to residents 
E-mail queries 
Support to local authorities 
New ideas on waste prevention 
Networking on waste issues in our communities  

 
 
Europe 
 
The Flemish  and many other European countries train volunteers as master 
composters with the key aim of promoting Home Composting.  Flemish 

volunteers have the use of a Mobile compost trailer.  

Measuring the Impact of volunteers 

 

It is difficult to measure the impact of volunteer schemes but they are often measured using: 

 

 Number of volunteer hours worked 

 The number of people in the community engaging with volunteer work (for example 
the number attending a presentation) 

 The number of meeting and events attended 

 The number of opportunities available to hear and see about schemes due to 
volunteers 

 The amount of specific materials sold (in the example of some charity / reuse shops 
eg Furniture Now! Measure average weight of different types of furniture)  

 

 

Furniture Reuse Schemes 
 

Furniture Reuse schemes tend to be managed by third sector organisations in the UK.  The 

Furniture Reuse Network (FRN) is a national body, which supports, assists and develops 

charitable re-use organisations across the UK.  They do this to reduce poverty by helping 

households in need access furniture, white goods and other household items at affordable 

prices.  In addition, they support re-use organisations in providing training and work 

placement opportunities for people who are socially excluded28.  So unlike Waste Prevention 

schemes lead by the Waste Resource Action Programme (WRAP) and Local Authorities 

                                                           
28

 http://www.frn.org.uk/default.asp 
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 these schemes tend to be focussed on social as well as environmental objectives 

including skills, training and support to people in unable to afford new.  Waste Prevention 

seems to be an extra positive objective created by these projects. 

National 

 

The FRN is a national body and a registered charity acting as a national co-ordinating body.  

It has attracted funding from Amaryllis Environmental Services, The Big Lottery Fund, 

DEFRA, Esmée Fairbairn Foundation, Tudor Trust, John Ellerman Foundation, Lloyds TSB 

Trust, WRAP and RE-alliance. 

 

In Scotland they have a similar set up to the FRN called „More Than Furniture‟ which 

promotes the social benefits of furniture projects. 

Local 

 

Locally there are independent organisations, charities and repair shops that may choose not 

to be a member of FRN it is not mandatory.  There are also other networks such as 

Freecycle, Froogle and Ebay where by people exchange and sell reused furniture and 

equipment independently. 

 

Third Sector 

 

Third sector organisations play a major role in these schemes and in some areas work with 

Local Authorities to provide a bulky waste collection service. 

 

As an example Furniture Now! Based in East Sussex supplies low cost furniture to people in 

need helping them create a decent, safe and sustainable home environment. 

Furniture Now!  Also provides: 

 Training to people who are socially excluded 

 Employment-related training through a range of NVQ‟s in furniture refurbishment 

 Promotes sustainable waste management practices. 
 

See link: http://www.furniturenow.org.uk 

Impact of schemes  

 

The FRN have a list of estimated weights for different pieces of furniture and electrical 

equipment that members can use to calculate how much furniture and equipment they are 

reusing29.   

 

                                                           
29

 See Annex A & B 

http://www.furniturenow.org.uk/
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 The FRN estimate1 that the sector: 

 employs over 3,000 staff  
 provides training for over 8,000 trainees  
 supports over 10,000 volunteers  
 helps around 700,000 low income households  
 reuses 2.5 million items including 300,000 electrical items and over 200,000 

computers  
 diverts 90,000 tonnes of waste from landfill  

Other factors / Unknowns 

 

Although some online swap schemes such as froogle/freecycle do record information in 

some areas it is unclear how many products are prevented from entering the waste stream. 

 

 

Real Nappy Schemes 
 

Using Real Nappies is seen as an action at the top of the waste hierarchy as it helps reduce 

the waste that is created in the first place and also means that you are reusing an item again 

and again.  Consequently Real Nappies have much less impact on landfill sites as opposed 

to the 3 billion disposable nappies that are thrown away each year in the UK, 90% of these 

are landfilled30.  A baby in disposables will need about 4,000 nappy changes in total, that‟s 

4,000 disposable nappies in a landfill site, where as if you use Real Nappies about 24 will be 

required up to the age of 2 ½ and these can be reused on another child.   

 

Life Cycle Analysis research has been carried out on Real Nappies and disposable nappies 

by the Environment Agency, Oct 2008 31.  The conclusion was that the environmental 

impacts of using Real Nappies can be higher or lower than using disposable nappies 

depending on how they are laundered.  The report shows that in contrast to the use of 

disposable nappies it is consumer behaviour after purchase that determines most of the 

impacts from reusable. 

 

Real nappies impact on the environment can be reduced by the following actions:   

Store used nappies in a lidded bucket – no need to soak  
 
 Wash in full loads at no more than 60 degrees 
 
 Use A rated appliances 
 
 Use an eco detergent but don‟t use fabric conditioners or chemical   sanitisers 
 
 Avoid tumble drying – hang outside or use an airer 

                                                           
1
 http://www.frn.org.uk/default.asp 

30
 http://www.goreal.org.uk/why 

31
 EA Life Cycle Report, Oct 2008 

 http://publications.environment-agency.gov.uk/pdf/SCHO0808BOIR-e-e.pdf 
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 Never iron your nappies! 
 
Switch to a „green energy‟ tariff for your electricity 
 
Reuse the nappies on another child or pass them on to someone else! 
 
National Real Nappy Campaigns in UK 
 

ReZolve (http://www.rezolve.org.uk) a UK social enterprise based in Devon have 
been running Go Real campaign for the last two years, the project took over from 
the government funded Real Nappy Campaign which came to an end in 2007.  
ReZolve had been successfully running the Cornish Real Nappy Project since 
2000 and had been helping some Local Authorities develop services and 
promotions.  When central government funding was withdrawn ReZolve took on 
the day to day running of the Real Nappy Campaign as part of a limited company 
which was led by a board consisting of: 

·         The Women‟s Environmental Network 

·         The Nappy Alliance (manufacturers and retailers) 

·         LARAC 

·         WRAP 

·         ReZolve 

 
 ReZolve took the project on in order to run a self-sustaining project, supported by 
membership.  Whilst the aim is to raise awareness of Real Nappies with the 
general public through website, PR activities and Real Nappy Week a big part of 
the offering is the services that can be offered to Local Authorities, this can range 
from giving advice, providing artwork materials and research to actually helping 
them implement projects such as trial kits, loan schemes, etc. 

 
 
 
Local Real Nappy Campaigns 
 
Devon Example 
 
Devon started offering interest free loans and one month trial kits in 2005.  
This was set up in 2 pilot areas; Ilfracombe Children's Centre and Bideford 
Children's Centre.  Both centres provided capital funding for the loans and and 
the Local Authority provided the trial kits and funding for loan 
administration. The trial kits were much more successful than the loans, 
despite the pilot areas being set in deprived areas.  Devon CC thought that 
most people would need the loans to buy the nappies but in fact most parents 
went on to fully purchase nappies themselves after using the trial kits, which 
suggests that it wasn't the cost holding them back but perhaps the concern of 
buying the wrong type. 
 
The trials were expanded across Devon during Real Nappy Week 2008 but 
the loans remain in just 2 areas still.   Devon have independent real nappy 
volunteers covering most areas of Devon.  They manage up to 10 trial kits 

http://www.rezolve.org.uk/
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 each and ensure parents are confident in using the kits when they take them 
away.  They give demos and talks to ante natal groups, visit children's centres 
and generally raise the awareness of real nappies.   
 
Incentives for parents 

Financial Incentives are that parents can save up to £500 on cloth nappies 

compared to disposables.   

Environmental Incentives are that Devon promoted them because they believe 

that Real Nappies are 40% better for the environment than disposables and help 

reduce waste to landfill if you follow the advice of how to reduce the impact 

provided by Local Authorities.   

Health - parents choose what fabrics go next to their baby's skin.  There are no gels in real 

nappies. 

Impact 

  

The impact of waste diverted is again difficult to measure.  A nappy calculator 
is available from WRAP but it is not mandatory to use this method of 
calculation32. 
 

 
 

Plastic Bag Free Campaigns 
 

Although plastic bags are only a account for a very small percentage of the waste stream 

problem it is a product that creates a lot of media attention and interest from both National, 

Local government and grassroots environmental groups such as Greening villages33 as well 

as larger charities such as the Marine Conservation Society34. 

 

„Single use carrier bags are one of the most potent symbols of our throwaway society‟35. 

 

Across the UK 9.9 billion carrier bags were used in 2008, that‟s a reduction of 26% from the 

2006 figure of 13.4billion.36 

 

The use of single use carrier bags is reducing due to voluntary agreements between 

government and supermarkets. The agreement is to cut carrier bag usage by 50% in 2009, 

based on a 2006 baseline37. 

 

Reasons to promote Plastic Bag Free Campaigns 

                                                           
32

 http://www.wrap.org.uk/applications/site_search/search.rm?term=real+nappy+calculator 
33

 http://www.greening-campaign.co.uk/About.html 
34

 http://www.mcsuk.org/ 
35

 Waste Resource Action Programme 
36

 Welsh Assembly Government Single Use Bag Study 
37

WRAP  http://www.wrap.org.uk/retail/carrier_bags 

http://www.wrap.org.uk/applications/site_search/search.rm?term=real+nappy+calculator
http://www.greening-campaign.co.uk/About.html
http://www.mcsuk.org/
http://www.wrap.org.uk/retail/carrier_bags
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 National Government, Local Government and many communities see capaigns to 
reduce plastic bags as a way of encouraging change in public attitudes to resource 
use. 

 

 It is seen as one step in the right direction away from the throw away society that 
many have been used to. 

 

 PBF campaigns focus on reduction and reuse before recycling and so concentrates 
on the top of the waste hierarchy. 

 

 Plastic bags are also a very visual waste that is criticized for impacts in the 
environment, damage to wildlife and litter generally due to it‟s light weight it can easily 
blow around. 

 

 Plastic bags are the fourteenth most littered waste found on the beach surveys 
organised by the Marine Conservation Society38 (see Ocean litter paragraph below) 

 

 Researchers are unclear as to how long it takes some petroleum based plastics to 
degrade.  Depending on the plastic type, estimates range from one to ten years up to 
several centuries to fully degrade. 

 

 

 

Marine Environmental Impacts 

 

Once litter reaches our Oceans, of which plastic is a large proportion it can get 
trapped in low winds and circular currents known as gyres and eventually becomes a 
plastic dust.  This plastic mixes with the ocean, and is said to outnumber 
zooplankton, the natural food, 6 to 1 in the North Pacific Central Gyre39.  According to 
the UN Environment Programme and National Geographic40, plastic debris causes 
the deaths of more than a million seabirds every year, as well as more than 100,000 
marine mammals.  The plastic can also end up in food chains and end up in fish 
eaten by humans. 

 

 

Confusing messages by businesses and media 

 

People get confused about the different sorts of bags available and the environmental 

messages displayed on bags.  To give some examples: 

 

 People think they are doing the right thing by using biodegradable bags but 
unfortunately they often end up in landfill and therefore cause the same problems as 

                                                           
38

 http://www.adoptabeach.org.uk/pages/page.php?cust_id=41 
39

 UN Programme - http://www.independent.co.uk/environment/the-worlds-rubbish-dump-a-garbage-tip-that-
stretches-from-hawaii-to-japan-778016.html 
40

 http://news.nationalgeographic.com/news/2009/07/090731-ocean-trash-pacific.html 
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 other biodegradable wastes and create methane a potent greenhouse gas.   
They can also still end up as litter and take a long time to breakdown.  

 

 Also if plastic bags and biodegradable bags end up mixed they create contamination 
for carrier bags that may have otherwise been recycled at supermarket bring banks.   

 

 Bags named compostable do not necessarily breakdown if composted at home and 
would be treated as contamination if put in the kerbside green waste collections.  
Kerbside collections cannot approve the collection of compostable bags because they 
would undoubtedly end up with plastic bag contamination and this would cause 
confusion in communicating what can and can‟t be collected. 

 

 

Arguments against Plastic Bag Free Campaigns (WAG Aug 2009)41 

 

 Plastic bags are a by-product of oil refining and hence make use of resources that 
would otherwise be thrown away. 

 

 They are a small waste stream compared to other major waste streams and so efforts 
should be concentrated on bigger waste problems 

 

 Single use carrier bags can be reused 
 

 Alternatives can be less hygienic 
 

 Plastic bags have high calorific value and can be useful when sent to incineration 
plants 

 

National and International Life Cycle Assessments 

 

Green Cities California carried out a Master Environmental Assessment on Single-Use and 

Reusable Bags (Misseldine March 2010)42 and found that reusable bags have significantly 

lower environmental impacts, on a per use basis, than single-use bags.  Some of the LCAs 

reviewed indicated that use of the non-woven plastic reusable bag results in particularly large 

environmental benefits (MEA Single Use Bags, Misseldine, 2010)43.   

 

James and Grant 2005, and Hyder Consulting 2007 suggest that the non-woven plastic 

durable bag has the greatest environmental benefits overall, based on analysis of multiple 

types of reusable bags.44 

 

Paper bag production, use, and disposal results in 3.3 times the greenhouse gas (GHG) 

emissions associated with HDPE single-use plastic bags. 

 

ExcelPlas Australia conducted an LCA focusing on disposable and reusable as well as 

degradable bags.  Their results indicated polymers with starch content have higher impacts 

                                                           
41

 Welsh Assembly Government SUB study Aug 2009 
42

 Misseldine C, March 2010  
43

 Misseldine C, Exec Summary 
44

 Misseldine C, 2010, Master Environmental Assessment on  Single-Use and Reusable Bags 
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 upon GHG emissions because of methane emissions during landfill degradation and 

nitrous oxide emissions from fertilizing crops.45  

 

SYKE (2009) examined reusable bags and concluded that because of high emissions 

associated with cotton production and the fact that waste bags would need to be used in 

addition to the cotton bags, the cotton bag must be used more than 180 times before its 

climate impact is smaller than the climate impacts of continuous use of recycled plastic 

bags46. 

 

Local Examples 

 

Locally in West Sussex 5 villages have carried out Grassroots Plastic Bag Free campaigns 

some of these have been with support from Local Authorities and Better Tomorrows 

community interest company (cic). 

 

 Henfield - Horsham 

 Steyning - Horsham 

 Cuckfield – Mid Sussex 

 Upper Beeding Planning stages – Horsham 

 Arundel – Arun District 
 

Interestingly Henfield and Steyning are directly next to each other and were influenced by 

what happened in their local area.   

 
Other messages as part of campaigns 

Locally these villages saw it as a way of getting environmental messages into their 

community not only about not using plastic bags which create unnecessary waste but also 

about shopping locally thus reducing the need for car journeys and boosting the use of local 

                                                           
45

 Misseldine C, 2010, Master Environmental Assessment on  Single-Use and Reusable Bags 
46 James and Grant 2005, and Hyder Consulting 2007 suggest that the non-woven plastic durable bag 

has the greatest environmental benefits overall, based on analysis of multiple types of reusable 

bags.46 
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 individual shops rather than national supermarket chains. Communities are also keen to 

prevent degrading aesthetics, damage to natural habitat and ecosystems in rural areas.  A lot 

of local media publicity has been gained for the community projects of which long term 

behaviour change impacts on readers is unknown.   

 

Henfield have been the most comprehensive at recording information and have their own 

website which they update with the latest figures. 

 

To date they believe they have prevented 1000,000 plastic bags from being used and they 

estimate 209 tonnes of CO² have been saved (Henfield CP, 2010) 47.  This has been 

calculated using statistics from http://timeforchange.org/plastic-bags-and-plastic-bottles-CO2-

emissions which calculates that 5 plastic bags create 1kg of CO².  These calculations should 

be used with a caveat because of variables and estimations and the life cycle of the reusable 

bags that replace them have not been taken into consideration.  A comparison with figures 

provided by the Waste Resource Action Programme (WRAP) suggest these figures are 

generous.  

 

 

 
 

National Reviews and voluntary agreements with retailers 
 

The Welsh Assembly have recently announced that shoppers may soon be charged for 

carrier bags48 and if this is implemented it is hoped it will follow the success of the Republic of 

Irelands carrier bag charge scheme that was implemented in 2002.  The Republic of Ireland 

has recorded a reduction in carrier bag usage of 90%. 

 

In England where charges have not yet been implemented the West Sussex waste 

partnership and Better Tomorrows and many other Local Authorities currently support plastic 

Bag Free campaigns as it is seen as a first step towards community engagement on waste 

and other environmental issues.  The projects appear to bring likeminded people together in 

the community that sometimes go on to do other worthwhile community projects.  Currently 

the end of-life destination for carrier bags in West Sussex is landfill if deposited in the 

kerbside collection. 

 

                                                           
47

 http://henfieldcp.org/partnership_plastic.htm 
48

 http://www.energysavingtrust.org.uk/Resources/Energy-saving-news/Waste-recycling/Welsh-shoppers-
facing-charges-for-plastic-bags/(energysavingtrust)/684359 

http://timeforchange.org/plastic-bags-and-plastic-bottles-CO2-emissions
http://timeforchange.org/plastic-bags-and-plastic-bottles-CO2-emissions
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 Herrera et al (2008) conducted a review of previous LCAs and also concluded that in 

almost all cases a switch to reusable bags would result in environmental benefits.49 

 

Nationally the Waste Resource Action Programme (WRAP) are encouraging the reduction of 

carrier bags in the UK and like West Sussex other areas in the Country on a local level have 

plastic bag free villages.  A full list of villages and towns that have become plastic bag free 

can be found on the Marine Conservation Society website.50   

 

In July 2009, the British Retail Consortium (BRC51) supermarket members and customers 

delivered on a carrier bag target to reduce bag numbers by 50% over a period of three years. 

The Government announced in the Budget in 2008 that it would introduce legislation to 

impose a charge on single-use carrier bags if there was not sufficient progress on a voluntary 

basis.  

 

According to BRC's supermarket members effectively halved the number of bags distributed 

between May 2006 and May 2009 across the UK. This reduction has been sufficient to 

persuade the Governments in England, Scotland and Northern Ireland that progress has 

been made and there are no immediate plans in these nations to impose a charge on single-

use carrier bags. As agreed in the BRC's voluntary agreement, progress will be reviewed 

again in Summer 2010. 52 

 

 

Reducing Junk Mail 

 

Many Local Authorities in the UK promote The Mail Preference Service and Royal Mail opt 

out service. 

The Mailing Preference Service (MPS) is a free service funded by the direct mail industry to 

enable consumers to have their names and home addresses in the UK removed from lists 

used by the industry. It is actively supported by the Royal Mail and all directly involved trade 

associations and fully supported by The Information Commissioners Office53. 

Local Authorities use the MPS as an awareness raising waste prevention tool that can lead 

to other waste prevention behaviours. 

Local Authorities can receive data on the number of residents signing up to MPS to monitor 

the impact of these awareness raising campaigns but it can be resource intensive to monitor 

and so is usually used to compliment other waste prevention schemes without being 

monitored. 

                                                           
49

 Misseldine C, Green Cities California, Page 12 
50

 http://www.adoptabeach.org.uk/pages/page.php?cust_id=80 
51

 http://www.brc.org.uk/ 
52

 
http://www.brc.org.uk/policycontent04.asp?iCat=43&iSubCat=609&sPolicy=Environment&sSubPolicy=Carrier+
Bags 
53

 (Sep 2009) http://www.mpsonline.org.uk/mpsr/what/ 
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The schemes are often promoted by providing residents with stickers that can be put on 

letterboxes.  Postmen/women are advised that where a no junk mail sticker is visible that 

junk mail should not be delivered.  

 

Community Repaint  

 

Community RePaint is an award-winning UK network of 65 community-based paint reuse 

projects, stretching from Cornwall to Belfast to the Shetland Isles.  

 

Individual projects collect “half-tins” of leftover, domestic paint from householders at a 

donation point at the local council‟s household waste recycling centre or civic amenity site.  

 

Unsold and end-of-line paint is also collected from local DIY stores such as B&Q and 

Homebase, trade centres such as Dulux Decorator Centres and local outlets. Painters and 

decorators also donate leftover paint from decorating jobs.  

 

The paint is stored at the local projects premises and then redistributed to local charities, 

community and voluntary groups and individuals in social need. Paint is usually offered free 

of charge although projects encourage small financial donations to help cover their costs. 

Some projects operate annual subscription programmes54. 

 

 

 

 

Impact  
 
In 2007, the UK network:  
 
• collected 450,000 litres of paint 
• worth £1.75 million 
 
Additionally, operation of the network supported:  
 
• 6 new part-time jobs 

• 45 new volunteer positions 
• the running of 55 training courses. 
 
 
 

                                                           
54

 http://www.communityrepaint.org.uk/index.php 
 

http://www.communityrepaint.org.uk/index.php
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 Currently there are 65 communities involved in repaint schemes in the network 
and managed around the UK and only 10 of them are supported by Local 

Authorities55.   

 
 
Flanders  
 
Flanders are leaders in Europe on recycling and waste prevention projects.  
They have a wide range of projects that they deliver and also charge by 
weight for waste called „pay as you throw‟.  The UK do not currently charge 
for waste by weight. 
 
Flemish Example 
 
IOK Afvalbeheer in Flanders use a system called DIFTAR.  DIFTAR is a 
system using chipped waste bins to weigh and charge residents for the waste 
they create. IOK Afvalbeheer has been working with DIFTAR for 12 years 
now; 21 of the 29 communities in the area have subscribed to this system. 
The satisfactory waste results in the area prove that DIFTAR clearly 
encourages people to throw less waste in the bin (85 kg per head as 
opposed to an average 135 kg per head for Flanders). 
 
Waste Prevention Communications and projects include:- 
 
„De Afvalkrant (a waste information newspaper)‟  224.000 copies , which is 
sent to every family 5 times a year, theme‟s are waste reduction, home 
composting and better sorting of waste. 
 
Stickers and posters are sent to all the retailers with food and/or drinks in our 
region. 
the messages include: buy reuseable bottles/use a reuseable shoppings bag  
- circle: if you avoid waste, you don‟t have to throw it!) 
  
Several projects concerning composting at home and promoting gardens with 
less greenwaste: 
 

 free courses on home composting  

 June/ Home Compost month with several activity‟s of our 

 volunteers, more than 40 in our region 

 Trainings for masters in compost 

 Further training courses for the master in compost  

 Trunks to learn about composting for schools (with lessons on 
composting, materials to start composting at school, materials to 
search for insects, books on composting, games on composting …) – 
we have 34 trunks in total which the schools can borrow 

 Newsletter for our masters in compost 

                                                           
55

 Information from Community Repaint - www.communityrepaint.org.uk 

http://www.communityrepaint.org.uk/
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  Brochures and leaflets on prevention of green and organic waste 
(about 18 different ones, on chickens, reducing grass)  

 Posters on waste reduction 
 

 5 themes: reduction of paper waste, promoting lunch boxes, 
promoting reusable bottles of milk, promoting reusable bottles of 
softdrinks and water, promoting of reusable shopping bags 

  

 Brochure on waste reduction and stickers for schools 
  

 Lessons on waste reduction for schools, ages: 6-12 and ages: 13 – 
18 (given by a professional organisation) 

  

 Lessons on waste reduction for adults, mostly on shopping with less 

waste56 

 
Austria 
 
The Waste Management Act 2002 lays down waste prevention measures 

and these are presented in Federal Waste Management Plans57. 

 
In Austria tailor made waste prevention campaigns are drawn up based on 
regional waste analysis and include: 
 

 Home Composting 

 Encouraging public participation in improved seperation of materials 

 Publishing repair, hire and second hand manuals 

 Special seal of approved repairs 

 Junk exchanges 
 
Austria charge fees for collection for waste and part of these fees are ring 
fenced for prevention projects such as : 
 

 Reusable bottles 

 Reusable cups 

 Reusable nappies 

 Shopping baskets  

 Solar batteries and solar panels 

 Repairing not disposal 
 
Although charging for the collection of waste based on weight is a 
common theme throughout Central Europe the UK have not gone down 
the route of what is commonly know as „Pay as you throw‟. 
 
 

                                                           
56

 Merton K, IOK,  Afvalbeheer ς( Aug 2009) 
57

 http://www.resourcesnotwaste.org/module/rrfreports/display/rrfreportdisplay.aspx?report=11 
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Possible Carbon Savings of Waste Prevention 
 
Only very recently the Waste Resource Action Programme (WRAP) have 
started to calculate the carbon savings by waste prevention schemes 
(estimated suggestions below).   
 

 WRAP Carbon savings data West Sussex data  Estimated CO2 saving  

Activity  of waste diverted  based on 2009/2010 figures  (to nearest tonne)  

 tonne, T  tonne, T  tonne, T  

Home composting  0.380  24768  9000  

Food waste  4.000  3453  14000 

Food waste digesters  4.000  4139  17000 

Bulky waste  2.700  unknown unknown 

Junk mail/books - paper  1.000  unknown Unknown 

Real nappies  0.038  425  16  

Grass cycling - garden waste  0.200  unknown unknown 

Carrier bags  2.000  unknown unknown 

Smart shopping - mixed packing  1.700  unknown unknown 

Clothes  7.000  unknown unknown 

 

 *The figures are based on a mix of published Life Cycle Assessment‟s, Life Cycle 
Inventory Data from databases (in particular Ecoinvent) and WRAP internal 
calculations.  The figure for home composting is based composting 1 tonne of 
material, with a split of inputs of 70% green waste and 30% food waste.   If this 
was used as a growing media, the saving would be 0.43 tonnes CO2 eq per 
tonne.  If it was as a mulch, the saving would be 0.34 tonnes CO2 eq per tonne.  
We have taken a 50:50 split of uses to derive the figure of 0.38.  Per compost bin 
we would expect the savings to be 75kg per year, based on composting 200kg of 
material per year. 
 The savings include avoided landfill emissions and avoided use of peat or 
woodchip for growing media and mulch respectively.  We review our figures on a 
regular basis so they are subject to change.   
The figure for carrier bags is based on 6 studies, and using a figure for HDPE. 
  The figure for nappies is from an Environment Agency LCA and bulky waste is 
an estimate.  The figure for clothing is based on life cycle inventory data for man-
made figures from ecoinvent.  This is highly variable, as the impact of different 
fibres is extremely wide ranging. 

 

 

Depending on the local priorities and waste technologies used by Local Authorities 
the decisions about what waste prevention schemes to promote may be different due 
to carbon impacts and costs to run schemes.  
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 Short Waste Prevention Survey Summary 

A total of 16 responses were received. 

Local Authorities see Waste Prevention being influenced by:- 

 Communications / Education / Community involvement campaigns 
 Waste prevention subsidies (e.g. Home Compost bins, food waste digesters) 
 Offering types of collection that encourage waste prevention (for example Alternate 

Weekly Collections, multi material kerbside recycling, limiting bin capacity) 
 Preventing the wrong kind of waste entering waste stream (for example collection of 

garden waste, charging for green waste, collection of food wastes from households, 
Introduction of stricter controls at HWRC to prevent trade waste) 

 Enforcement (for example closed lid policy, no side waste policy, limiting bin capacity) 
 Working with Trading Standards to promote waste prevention and encourage 

consumers to make complaints about over packaged products 
 

Measuring the effectiveness of waste prevention schemes include: 

 Number of bins sold 

 Feedback from residents 

 Decrease in side waste 

 Number of complaints about over packaging 

 Survey work 

 Home Composting Calculator58 

 Waste arising stats 

Some authorities have not developed specific measures for prevention schemes. 

Other popular subsidised prevention schemes include:  Food Waste Digesters, Real 
Nappies, Wormeries, Action grants for community projects, community incentives 
(pilots), Love Food Hate Waste. 

Working with the third sector works well in some areas; many local authorities do not 
as yet work with the third sector. 

Local businesses that were highlighted as preventing waste included59: 

 Shoe repairs 

 Furniture clinics 

 Clothing repairs 

 Scrap metal merchants 
 Electrical equipment repairs 
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 Annex C 
 
59

 Annex D for full survey results 
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 Conclusion 

A wide-ranging suite of waste prevention schemes is managed in different areas of 
the UK dependent on the needs of the local area, types of demographics, population 
and socio-economic factors.    They can involve both national, local and third sector 
managed projects as well as local and innovative businesses. 

It is difficult to prove the effects of individual waste prevention schemes because of 
the many other factors that influence waste generation.  The waste hierarchy is 
interrelated and many different measures involving collection systems, seasonal 
changes, lifestyles, population increase, life cycles of products, and new products 
impact on waste prevention measures.  This report concentrates on waste prevention 
not associated with changes in kerbside collections.  A combination of kerbside 
collection and projects that prevent waste entering the bin are the preferred option for 
most Local Authorities. 

The most effective waste prevention schemes in Europe involve60: 

 Waste prevention targets – (not currently adopted in the UK) 

 Producer responsibility  

 Variable rate charging – (not currently adopted in the UK) 

 Education and Awareness communication campaigns 

 Collaboration between public, private and third sector  

 

There is not a comprehensive map of projects that relate to Waste Prevention by 
Local Authorities and the third sector in the UK.  The third sector are often managing 
projects that do prevent waste without working with Local Authorities and very little 
research is available on the impact of these schemes.  The most researched is Home 
Composting and Furniture Reuse as far as impacts are concerned and these are 
based on diversion by weight.  It is very difficult to conclude how effective these 
schemes are at reducing waste arisings because no two areas are the same and 
there will be different collections and schemes in place . 

More research is required on some of the waste prevention projects to identify not 
just tonnage diverted but also life cycle analysis to ascertain other environmental 
impacts. 

Local authorities budgets in the UK are not ring-fenced for waste prevention schemes 
and so resources can fluctuate dependant on local priorities.  In the UK some 
resource is available from Central Government and government bodies but this is 
often for one off pilots or for specific projects. 
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 http://www.resourcesnotwaste.org/upload/documents/reports/L3%20m5-2%20(D)%20-
%20International%20Review_11.pdf 

http://www.resourcesnotwaste.org/upload/documents/reports/L3%20m5-2%20(D)%20-%20International%20Review_11.pdf
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 More recently as peoples awareness to environmental issues has increased, 
communities are being encouraged to take the lead in grassroots projects.  The 
effectiveness is difficult to measure because behaviour change projects are a gradual 
process that can take many years to realise the true impacts.  The current world 
recession appears to be contributing to waste prevention only time will tell if this trend 
will continue. 

The most supported and subsidised waste prevention schemes by UK Local 
Authorities are Home Composting and more recently “Love Food Hate Waste”.  The 
National Framework contract to supply Home Compost Bins to Council residents has 
over 85%61 of English councils participating; this is despite the Waste Resource 
Action Programme (WRAP) withdrawing funding early this year. 

 

FRENCH SOMMARY 

 

Une grande variété de plans de prévention des déchets est gérée dans différentes 
régions de la GB et de la France, en fonction des besoins spécifiques de ces 
régions, de leur démographie, des facteurs socio-économiques et des infrastructures 
existantes en matière de traitement de déchets. 

Les dernières données statistiques montrent que la GB et la France génèrent 
sensiblement la même quantité de déchets par habitant. 

Les plan de prévention des déchets sont mis en œuvre par divers acteurs: 
gouvernements nationaux, agences publiques et organismes tiers. Les plans mis en 
œuvre par des organismes tiers ont souvent d'autres objectifs que la simple 
prévention des déchets. 

Bien que certains plans de prévention des déchets disposent de critères standard de 
mesure des impacts, en GB ceux-ci ne sont pas évalués. L'efficacité effective des 
plans de prévention des déchets est difficile à prouver à cause des changements 
dans le type des déchets, d'apparition de nouveaux déchets de nouveaux besoins en 
traitement spécifiques - également liés aux changements dans les comportements 
des usagers. Il faut donc souvent plusieurs années avant que les 
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 Wild,S ς Straight PLC (2009) 
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 ANNEX B 

Category Item 
No of 
items 

Average 
weight (kg) 

Total 
weight 

(kg) 

Furniture and 
furnishings 

    

Furniture 
Bedside unit, cabinet or 

table 
 14 0 

Furniture 
Bench, kitchen or 

garden, solid wood 
 30 0 

Furniture Blanket box, Ottoman  11 0 

Furniture 
Bookcase / Shelving 

Unit 
 21 0 

Furniture 
Cabinet (display & 
kitchen), Bureau 

 20 0 

Furniture 
Chair, Kitchen, Dining or 

Wooden 
 7 0 

Furniture 
Chest-of-Drawers, 

Tallboy 
 27 0 

Furniture 
Small Desk, Computer 

Table 
 20 0 

Furniture Large Desk  27 0 

Furniture Dressing table  34 0 

Furniture Fire surround  28 0 

Furniture Grandfather clock  64 0 

Furniture 
Headboard unit (with 

built-in bedside 
cabinets) 

 35 0 

Furniture Headboard  11 0 

Furniture TV / Hi-fi unit  17 0 

Furniture Piano  130 0 

Furniture Sideboard, not large  35 0 

Furniture 
Table small eg. Cane, 

coffee, occassional, nest 
of 

 14 0 

Furniture Table, large e.g. dining  29 0 

Furniture 
Table, medium e.g. 

kitchen 
 23 0 

Furniture Wall unit  43 0 

Furniture Wardrobe, double  55 0 

Furniture Wardrobe, single  37 0 

Furniture Welsh Dresser  92 0 

Home Office 
Furniture 

Cabinet, large  77,5 0 

Home Office 
Furniture 

Filing cabinet, large  48 0 

Home Office 
Furniture 

Cabinet or filing cabinet, 
small 

 20 0 

Home Office 
Furniture 

Office Chair  12 0 

Home Office 
Furniture 

Office Desk  26 0 

Soft Furniture 2 seater sofa  37 0 

Soft Furniture 3 seater sofa  42 0 

Soft Furniture Armchair  27 0 

Soft Furniture Recliner  51 0 



100 

 
Soft Furniture 

Bed, single complete 
(base, mattress + 

headboard) 
 53 0 

Soft Furniture 
Bed, double complete 

(base, mattress + 
headboard) 

 78 0 

Soft Furniture 
Bed, king-size complete 

(base, mattress + 
headboard) 

 91 0 

Soft Furniture 
Bed base, single wood / 
divan / folding / Z bed 

 21 0 

Soft Furniture 
Bed base, double wood 
/ divan / folding / Z bed 

 27 0 

Soft Furniture 
Bed base, king-size 

wood, divan or double 
metal 

 30 0 

Soft Furniture Bunk bed / cabin bed  50 0 

Soft Furniture Cane chair, bookcase  15 0 

Soft Furniture 
Chair, easy, fireside, 

lounge, rocking 
 18 0 

Soft Furniture Chaise Longue  40 0 

Soft Furniture 
Futon / Sofabed 

(wooden base with 
mattress) 

 35 0 

Soft Furniture Mattress, single  21 0 

Soft Furniture Mattress, double  40 0 

Soft Furniture Mattress, king-size  50 0 

Soft Furniture Pouffe / Stool  5 0 

Soft Furniture Sofa bed, foam flop out  42,5 0 

Soft Furniture Sofa bed, metal frame  85 0 

Soft Furniture 
Sofa, cane / 

conservatory (normally 
with cushions) 

 20 0 

Household      

Bric-a-Brac 
Bric-a-Brac (small 

packet) 
 1 0 

Bric-a-Brac Bric-a-Brac (box)  12 0 

Children's Items Cot  16 0 

Children's Items High Chair  13 0 

Children's Items Pram  14 0 

Children's Items Pushchair  8 0 

Children's Items Stairgate  3 0 

Children's Items Toys, box  11 0 

Leisure Bike, adult  15 0 

Leisure Bike, child  10 0 

Miscellaneous 

Small misc, eg scales, 
saucepans, shoe racks, 

pedal bin, picture, 
magazine rack, 

fireguard, CD stand, 
picture frame, curtain 

pole, lampshade, 
suitcase, wine rack, 

Christmas tree 

 3 0 

Miscellaneous 
Medium misc, eg tea 
trolley, ironing board, 

plant stand, coat or hat 
 6 0 
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 stand, small mirror, 
clothes horse, 

Miscellaneous 

Large misc, eg carpet 
cleaner, large mirror, 

ladder, laundry basket, 
loose shelves 

 11 0 

Carpets & 
Flooring  

    

Flooring 

Carpet tiles, lino,  
carpet, flooring or 

underlay for standard 
room 12'x12' 

 25 0 

Flooring Small rug 3'x6'  5 0 

Bedding & Window Dressings     

Bedding & window 
dressings 

Pillow, pillow case  1 0 

Bedding & window 

dressings 
Sheet  1,5 0 

Bedding & window 

dressings 

Blanket, towel, throw, 
duvet cover 

 2 0 

Bedding & window 
dressings 

Blinds (fabric), light or 
mid weight curtains 

 5 0 

Bedding & window 

dressings 

Blinds (wood, metal), 
curtains (thick, lined) 

 7 0 

Bathroom      

Bathroom Items Bath (metal)  40 0 

Bathroom Items Bath (non-metal)  25 0 

Bathroom Items 
Bathroom Cabinet 
/Shower Screen 

 7 0 

Bathroom Items Cistern  15 0 

Bathroom Items Shower equipment/tray  15 0 

Bathroom Items Sink (ceramic)  20 0 

Bathroom Items Sink (metal)  20 0 

Bathroom Items Toilet  30 0 

Bathroom Items 
Vanity Unit, including 

sink 
 29 0 

DIY & Garden      

DIY Door (pvc)  20 0 

DIY Door (wood)  15 0 

DIY Gate (metal)  30 0 

DIY Gate (wood)  15 0 

DIY Paint  (5l)  6 0 

DIY Patio door  30 0 

DIY 
Tiles (ceramic), per 

square metre 
 30 0 

DIY Window (wood)  15 0 

DIY Window (glazed)  20 0 

DIY Worktop (kitchen)  12 0 

Garden BBQ  15 0 

Garden 
Chair (metal, plastic or 

wood) 
 7 0 

Garden Lounger  15 0 

Garden Rotary Drier  15 0 

Garden Table (metal, plastic or  20 0 
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 wood) 

Garden 
Tool (large) i.e. spade, 

fork 
 2 0 

Garden Tool (small) i.e. trowel  1 0 

Garden Waterbutt  11 0 

Garden Wheelbarrow  15 0 

Gas Appliances      

Gas Appliances Cooker, gas  50 0 

Gas Appliances Hob, gas  20 0 

Gas Appliances Fire, gas  9 0 

Electrical items      

Cat 1 - Large 
Household 
Appliances 

Baby belling, counter 
top cooker, hostess 

trolley 
 24 0 

Cat 1 - Large 
Household 
Appliances 

Cooker hood  9 0 

Cat 1 - Large 
Household 
Appliances 

Cooker, electric  56 0 

Cat 1 - Large 
Household 
Appliances 

Dishwasher  47 0 

Cat 1 - Large 
Household 
Appliances 

Spin-Dryer  13 0 

Cat 1 - Large 
Household 
Appliances 

Tumble-Dryer  39 0 

Cat 1 - Large 
Household 
Appliances 

Twin-tub  42 0 

Cat 1 - Large 
Household 
Appliances 

Washer Drier  69 0 

Cat 1 - Large 
Household 
Appliances 

Washing Machine  65 0 

Cat 2 - Small 
Household 
Appliances 

Electric sewing maching  17 0 

Cat 2 - Small 
Household 
Appliances 

Fan (electric)  10 0 

Cat 2 - Small 
Household 
Appliances 

Fan heater  5 0 

Cat 2 - Small 
Household 
Appliances 

Fire  16 0 

Cat 2 - Small 
Household 
Appliances 

Hair & Beauty Elec  i.e. 
hair dryer, foot 

massager, hair curlers, 
hair straighteners 

 1 0 

Cat 2 - Small 
Household 
Appliances 

Hob, electric  8 0 

Cat 2 - Small Medium elec - bread  7 0 
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 Household 
Appliances 

machine, video camera, 
trouser press 

Cat 2 - Small 
Household 
Appliances 

Microwave  19 0 

Cat 2 - Small 
Household 
Appliances 

Radiator  17,5 0 

Cat 2 - Small 
Household 
Appliances 

Small elec - kettle, 
toaster, clock, sandwich 

maker,coffee maker, 
juicer, rice cooker 

,steamer, iron, food 
mixer 

 2 0 

Cat 2 - Small 
Household 
Appliances 

Vacuum  13 0 

Cat 3 - IT & 
Telecommunications 

Computer, base unit  10 0 

Cat 3 - IT & 
Telecommunications 

Laptop  3 0 

Cat 3 - IT & 
Telecommunications 

Mobile Phone & 
Accessories (hands free 

kit, charger) 
 0,5 0 

Cat 3 - IT & 
Telecommunications 

PC Accessories 
(keyboard, mouse) 

 1 0 

Cat 3 - IT & 
Telecommunications 

PC Printers, Scanners, 
Shredder 

 7 0 

Cat 3 - IT & 
Telecommunications 

Photocopier  52 0 

Cat 3 - IT & 
Telecommunications 

Telecommunications 
equipment 

 5 0 

Cat 3 - IT & 
Telecommunications 

Wordprocessor, Electric 
Typewriter 

 9 0 

Cat 4 - Consumer 
Equipment 

Hi-fi, integrated  11 0 

Cat 4 - Consumer 
Equipment 

Hi-fi, separates 
(amplifier, cassette 

deck, CD player, radio, 
speakers) 

 5 0 

Cat 4 - Consumer 
Equipment 

Video, DVD, Games 
Consoles, Digiboxes 

 12 0 

Cat 5 - Lighting 
Equipment 

Lamp / Light  1,5 0 

Cat 6 - Electrical & 
Electronic Tools 

Garden tools, electrical 
(small) i.e. strimmer, 
hedge cutter, garden 

vac 

 11 0 

Cat 6 - Electrical & 
Electronic Tools 

Garden tools, electrical 
(large) i.e. lawnmower, 

shredder 
 13 0 

Cat 6 - Electrical & 
Electronic Tools 

Power Tools i.e. drill, 
electric screwdriver 

 4 0 

Cat 7 - Toys, leisure 
& sports 

Musical Instruments i.e. 
keyboard, organ 

 31 0 

Cat 7 - Toys, leisure 
& sports 

Sunbed  33 0 

Cat 8 - Medical 
devices 

Electric Armchair  54 0 
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 Cat 8 - Medical 
devices 

Electric Bed, double  200 0 

Cat 8 - Medical 
devices 

Electric Bed, single  100 0 

Cat 8 - Medical 
devices 

Electric Wheelchair  60 0 

Cat 11 - Display 
Equipment 

CRT-Monitor <14"  11 0 

Cat 11 - Display 
Equipment 

CRT-Monitor 14"  13 0 

Cat 11 - Display 
Equipment 

CRT-Monitor 15"  14 0 

Cat 11 - Display 
Equipment 

CRT-Monitor 17"  16 0 

Cat 11 - Display 
Equipment 

CRT-Monitor 19"  23 0 

Cat 11 - Display 
Equipment 

CRT-Monitor 21"  31 0 

Cat 11 - Display 
Equipment 

TV Portable or TV 
Combi 

 11 0 

Cat 11 - Display 
Equipment 

Flat screen display 15-
17" 

 4,4 0 

Cat 11 - Display 
Equipment 

Flat screen display 19-
20" 

 6,3 0 

Cat 11 - Display 
Equipment 

Flat screen display 22-
24" 

 7,2 0 

Cat 11 - Display 
Equipment 

Flat screen display 26-
30" 

 10,6 0 

Cat 11 - Display 
Equipment 

Flat screen display 32-
37" 

 17,0 0 

Cat 11 - Display 
Equipment 

Flat screen display 40-
46" 

 22,0 0 

Cat 12 - Cooling 

Appliances 

containing 
refrigeration 

Air Conditioner, 
Dehumidifier 

 18,5 0 

Cat 12 - Cooling 

Appliances 
containing 

refrigeration 

Freezer, chest  48 0 

Cat 12 - Cooling 
Appliances 

containing 
refrigeration 

Freezer, free standing  45 0 

Cat 12 - Cooling 

Appliances 
containing 

refrigeration 

Freezer / Fridge, table 
top 

 28 0 

Cat 12 - Cooling 
Appliances 

containing 
refrigeration 

Freezer, undercounter  32 0 

Cat 12 - Cooling 

Appliances 
containing 

refrigeration 

Fridge, free standing  38 0 

Cat 12 - Cooling 

Appliances 
Fridge, undercounter  30 0 
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 containing 

refrigeration 

Cat 12 - Cooling 
Appliances 

containing 
refrigeration 

Fridge-Freezer  51 0 

 GRAND TOTAL 0  0 

 MONTHLY TONNAGE   0 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Social  indicators    

Jobs created and safeguarded   

Increase in no of training opportunities    

Increase in no of volunteer opportunities    

Increase in no of people affected by recycling / 
reuse activities (i.e. deliver one second hand 
bed to a household x average no of people per 
household) 

  

No of people and types of socially excluded 
groups involved in activities (working / 
volunteering) 

  

No of people and types of socially excluded 
groups affected by activities (clients, 
households, etc) 
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ANNEX C 

Estimated waste diversion attributable to 
home composting (source: WRAP 2010)  

 

 
 

      

Please read the guidance before completing this sheet and don't forget to 
e-mail your completed sheets to win@southeastiep.gov.uk         

        

Fill in the BLUE boxes         

Tonneage diversion calculations Q1 Q2 Q3 Q4 

Year total no. 
of 

composting 
households  

(i.e. 
composters 

sold) 

Year 
total 

tonnes 
diverted 

Number of composting households (i.e. composters sold)         0   

Quarter tonnes diverted from residual collections 0 0 0 0   0 

Quarter cumulative tonnes diverted from residual collections 0 0 0 0   0 

Quarter tonnes diverted from green waste collections 0 0 0 0     

Quarter cumulative tonnes diverted from green waste collections 0 0 0 0   0 

            

Lapse rate calculations (at 3.9% per annum)             

Year 1 Year 2 Year 3 Year 4 Year 5   

Total tonnes diverted from residual collections             

Tonnes diverted by end of year including lapse 0 0 0 0 0   

Cumulative tonnes diverted by end of year incl. lapse 0 0 0 0 0   

Total tonnes diverted from green waste collections             

Tonnes diverted by end of year including lapse 0 0 0 0 0   

Cumulative tonnes diverted incl. lapse 0 0 0 0 0   

            

Efficiencies calculations             

Total tonnes diverted from residual collections             

Cost of residual disposal per tonne  £        -              

Approximate savings from residual collections  £        -              

Total tonnes diverted from green waste collections             

Cost of green waste treatment per tonne  £        -              

Approximate savings from green waste collections  £        -              

            

            

YOUR DETAILS             

Name of council   E-mail address         

Contact name   Tel. no.         

 

 

 

 

Why do this?  

file:///C:/Documents%20and%20Settings/utilisateur/Local%20Settings/Temp/Annex%20C.xls%23'Guidance%20and%20information'!A1%23'Guidance%20and%20information'!A1
file:///C:/Documents%20and%20Settings/utilisateur/Local%20Settings/Temp/Annex%20C.xls%23'Guidance%20and%20information'!A1%23'Guidance%20and%20information'!A1
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This spreadsheet helps your council quantify the waste diverted from your residual and green waste collections as a direct result of running a home composting scheme.   

By calculating the per tonne cost (collection/disposal of residual and collection/treatment of green waste), you can also use this to demonstrate savings and return on investment from your waste prevention 
campaigns 

 

How? 
The formula provides an estimate of annual home composting diversion per household (i.e. per compost bin sold) 

The formula does not account for households that are already composting.  The calculations relate only to schemes that have involved the sale/distribution of compost units but you can apply it to your past 
schemes if you know how many compost bins you sold in previous years. 

To calculate totals, fill in the BLUE boxes 
 

Diversion 
The approximate total waste diverted through using a home composting bin is: 

50kg per annum from residual collections 

100kg per annum from green waste collections 

 

Lapse rate 

WRAP estimate that a compost bin lasts ten years, but there is likely to be a lapse rate of around 3.9% per annum to account for households that have purchased bins but stop using them. 

 

Efficiencies calculations 
It is possible to estimate savings as a result of the scheme for any chosen period. 

To do this input the tonnes diverted during the period you are looking at (from the grey totals boxes) and the approximate cost per tonne of residual disposal and/or green waste collection/treatment 

 

Help!? 
If you need help making your calculations please contact Natalie Ibbott at WIN - natalie.ibbott@eastussex.gov.uk 01273 482963 

 
Source: WRAP - Home Composting Diversion: District Level Analysis.  Dr Julian Parfitt, Resource Futures. September 2009 

Please note: this spreadsheet uses the most recent calculations which differ to those given previously by WRAP.  If you are using the old calculations, please refer to our alternative spreadsheet on WIN 

Natalie Ibbott - Project Coordinator, Waste Improvement Network.  May 2010 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEX D 
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Waste Prevention Schemes in the South East - Survey Results 

August 2010 

 

 

Basingstoke and Deane Borough Council 
 

What types of waste prevention policies/schemes does your organisation currently run?  

 Communications / Education / Community involvement campaigns 
 Waste prevention subsidies (e.g. Home Compost bins, food waste digesters) 

 

If you ticked Waste Prevention subsidies please can you list what they are? 

 

Green Cone & Green Johanna offered to residents at significant discount. Promotion of IESE/Straight 

home composting discounts. 

 

How do you measure the impact of your schemes? 

 

No specific measures at this time. 

 

Do you work with third sector or other organisations on any Waste Prevention Schemes?   

 

We work with a local furniture re-use scheme to divert household items & white goods from waste. 

 

Do you know what charities, third sector organisations, social enterprises that relate to waste 

prevention activities in your area? 

 

Yes - www.cfpnewbury.org  

 

Please feel free to provide any further comments you have 

 

We are currently working with Project Integra to identify and develop waste prevention strategies. 

 

 

 

 

Bracknell Forest Council ς Unitary Council 
 

What types of waste prevention policies/schemes does your organisation currently run?  

 Communications / Education / Community involvement campaigns 

http://www.cfpnewbury.org/
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  Offering types of collection that encourage waste prevention (for example Alternate 
Weekly Collections, multi material kerbside recycling, limiting bin capacity) 

 Preventing the wrong kind of waste entering waste stream (for example collection of garden 
waste, charging for green waste, collection of food wastes from households, Introduction of 
stricter controls at HWRC to prevent trade waste) 

 Enforcement (for example closed lid policy, no side waste policy, limiting bin capacity) 
 Waste prevention subsidies (e.g. Home Compost bins, food waste digesters) 

 

If you ticked Waste Prevention subsidies please can you list what they are? 

 

Food Waste Digester on offer to residents for £10. 

 

How do you measure the impact of your schemes? 

 

Feedback from residents regarding effectiveness. 

 

Do you work with third sector or other organisations on any Waste Prevention Schemes?   

 

Yes, Re3 as part of waste partnership working through roadshows and single events. 

 

Do you know what charities, third sector organisations, social enterprises that relate to waste 

prevention activities in your area? 

 

No 

 

What local businesses are you aware of that prevent waste?  (eg Shoe repairs, clothing repair)   

 

None 

 

 

 

 

 

 

Brighton and Hove City Council ς Unitary Council 
 

 

What types of waste prevention policies/schemes does your organisation currently run?  

 Communications / Education / Community involvement campaigns 
 Offering types of collection that encourage waste prevention (for example Alternate Weekly 

Collections, multi material kerbside recycling, limiting bin capacity) 
 Enforcement (for example closed lid policy, no side waste policy, limiting bin capacity) 
 Waste prevention subsidies (e.g. Home Compost bins, food waste digesters) 
 We are working with Trading Standards to promote waste prevention and encourage 

consumers to make complaints about over packaged products 
 

If you ticked Waste Prevention subsidies please can you list what they are? 
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We subsidise home composters, food waste digesters and wormeries. 

 

How do you measure the impact of your schemes? 

 

Measure by increase in sales of composters, FWD. Increase in recycling across the city. Decrease in 

crew reports of side waste. Number of complaints regarding overpackaging. 

 

Do you work with third sector or other organisations on any Waste Prevention Schemes?   

 

Not at present 

 

Do you know what charities, third sector organisations, social enterprises that relate to waste 

prevention activities in your area? 

 

Yes - for re-use: Magpie, BHF, YMCA, Martlets. 

 

What local businesses are you aware of that prevent waste?  (eg Shoe repairs, clothing repair)   

 

Not aware of local businesses. 

 

 

 

 

 

Canterbury City council ς District Council 
 

What types of waste prevention policies/schemes does your organisation currently run?  

 Communications / Education / Community involvement campaigns 
 Offering types of collection that encourage waste prevention (for example Alternate Weekly 

Collections, multi material kerbside recycling, limiting bin capacity) 
 Preventing the wrong kind of waste entering waste stream (for example collection of garden 

waste, charging for green waste, collection of food wastes from households, Introduction of 
stricter controls at HWRC to prevent trade waste) 

 Enforcement (for example closed lid policy, no side waste policy, limiting bin capacity) 
 Waste prevention subsidies (e.g. Home Compost bins, food waste digesters) 

 

If you ticked Waste Prevention subsidies please can you list what they are? 

 

National home compost scheme with Straight 

 

How do you measure the impact of your schemes? 

 

Reduction in waste to landfill 
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 Do you work with third sector or other organisations on any Waste Prevention Schemes?   

 

No 

 

Do you know what charities, third sector organisations, social enterprises that relate to waste 

prevention activities in your area? 

 

Yes - Necessary Furniture - www.necessaryfurniture.co.uk  

 

What local businesses are you aware of that prevent waste?  (eg Shoe repairs, clothing repair)   

 

None 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

East Sussex County Council 
 

What types of waste prevention policies/schemes does your organisation currently run?  

 

 Communications / Education / Community involvement campaigns 
 Waste prevention subsidies (e.g. Home Compost bins, food waste digesters) 
 Upto the end of this month we were offering Washable nappy loan packs & subsided trial 

nappy pack 
 

If you ticked Waste Prevention subsidies please can you list what they are? 

 

Home composting (traditional composters, Green cones, green johanna's, ktichen composters & 

wormeries. Nappies (as above) & upto end July 2010; Community Environmental Action Grants for 

Community Groups & schools to initiate projects 

 

How do you measure the impact of your schemes? 

 

Composters - names & numbers from suppliers who are contacted by our Compost Dr Services to 

assist with problems or advise on other materials that could go into the unit; Nappies - names & 

addresses;  CEAG - follow up 

 

Do you work with third sector or other organisations on any Waste Prevention Schemes?   

 

Not aware of 

http://www.necessaryfurniture.co.uk/
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Do you know what charities, third sector organisations, social enterprises that relate to waste 

prevention activities in your area? 

 

Yes - Furniture Now! www.furniturenow.co.uk  Hastings Furniture Service www.hfs.org.uk  Freecycle  

Transition Towns  etc 

 

What local businesses are you aware of that prevent waste?  (eg Shoe repairs, clothing repair)   

 

Not actively publicised 

 

 

 

 

 

 

Essex County Council 

 
What types of waste prevention policies/schemes does your organisation currently run?  

 

 Waste prevention subsidies (e.g. Home Compost bins, food waste digesters) 
 

If you ticked Waste Prevention subsidies please can you list what they are? 

 

We have a contract with Straight plc. to provide Essex residents with reduced price compost bins 

 

How do you measure the impact of your schemes? 

 

Number of bin sales 

 

Do you work with third sector or other organisations on any Waste Prevention Schemes?   

 

Currently going out to tender for home composter/ food waste advisor volunteer scheme 

 

Do you know what charities, third sector organisations, social enterprises that relate to waste 

prevention activities in your area? 

 

Yes - Comprehensive list at www.ecorrn.org.uk. We help fund this Re use & Recycling network as well 

as being a member. I believe that Groundwork UK & BTCV are both involved in Home composting 

projects in Essex 

 

 

Hampshire County Council (on behalf of Project Integra) 

http://www.ecorrn.org.uk/
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What types of waste prevention policies/schemes does your organisation currently run?  

 Communications / Education / Community involvement campaigns 
 Offering types of collection that encourage waste prevention (for example Alternate Weekly 

Collections, multi material kerbside recycling, limiting bin capacity) 
 Preventing the wrong kind of waste entering waste stream (for example collection of garden 

waste, charging for green waste, collection of food wastes from households, Introduction of 
stricter controls at HWRC to prevent trade waste) 

 Enforcement (for example closed lid policy, no side waste policy, limiting bin capacity) 
 Waste prevention subsidies (e.g. Home Compost bins, food waste digesters) 
 Encourage reuse through resale areas at HWRCs, 'Waste Less Challenge' annual event, 

Schools outreach programme which involves addressing waste prevention within schools 
 

If you ticked Waste Prevention subsidies please can you list what they are? 

 

Home composting bins and food waste disgesters as supported by WRAP (via Straight Bins) 

 

How do you measure the impact of your schemes? 

 

EPA system (i.e. waste collection tonnages for all waste)  Number of home composting/ food waste 

digester bins distributed  Event specific monitoring - i.e. number of participants, weight of waste via 

diaries, change in volume of waste put out for collection  Tonnages of items sold for reuse (based on 

FRN bulky waste weight of items list) - only for selected HWRCs 

 

Do you work with third sector or other organisations on any Waste Prevention Schemes?   

 

HCC currently do not work with third sector on WP, but are looking into exploring new partnerships 

in the future. Waste collection authorities may have specific groups they work more closely with, but 

am not aware of any working partnerships. Most WCAs recommend alternative routes for bulky 

waste (instead of collections) via third sector groups. 

 

Do you know what charities, third sector organisations, social enterprises that relate to waste 

prevention activities in your area? 

 

No 

 

If yes please list these and if possible provide web links 

 

Not all of them - research into this was carried out about 5 years ago which demonstrated the 

number of groups was very limited (mainly furniture reuse groups). Believe the number is growing 

though. 

 

 

 

 

What local businesses are you aware of that prevent waste?  (eg Shoe repairs, clothing repair)   

 



114 

 Loads - too many to mention. Am currently developing a waste prevention directory to explore 

this. 

 

Please feel free to provide any further comments you have 

 

We are currently carrying out more work into waste prevention, focusing on developing business 

cases for introducing initiatives based on existing evidence from Defra/WRAP and other international 

bodies. 

 

 

Lewes District Council 
 

What types of waste prevention policies/schemes does your organisation currently run?  

 Communications / Education / Community involvement campaigns 
 Offering types of collection that encourage waste prevention (for example Alternate Weekly 

Collections, multi material kerbside recycling, limiting bin capacity) 
 Preventing the wrong kind of waste entering waste stream (for example collection of garden 

waste, charging for green waste, collection of food wastes from households, Introduction of 
stricter controls at HWRC to prevent trade waste) 

 

If you ticked Waste Prevention subsidies please can you list what they are? 

 

Home composters 

 

How do you measure the impact of your schemes? 

 

Waste per head figures and estimates of e.g., weight of home composting from DEFRA / Henry 

Doubleday estimate figures. Estimate of the impacts of Furniture and actual weights of bulky waste 

recycling figures. 

 

Do you work with third sector or other organisations on any Waste Prevention Schemes?   

 

Yes, Furniture Now on Kerbside and Furniture Recycling. 

 

 

 

Do you know what charities, third sector organisations, social enterprises that relate to waste 

prevention activities in your area? 

 

Yes - Furniture Now  www.furniturenow.org.uk Magpie www.magpie.coop  The Beddingham 

Compost Company Ltd Beddingham, East Sussex, BN8 6JX. RW Green Ltd - Chipping Christmas Trees 

www.rwgreenlimited.co.uk  

 

What local businesses are you aware of that prevent waste?  (eg Shoe repairs, clothing repair)   

 

Very many 

http://www.furniturenow.org.uk/
http://www.magpie.coop/
http://www.rwgreenlimited.co.uk/
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London Borough of Merton ς Unitary Council 
 

What types of waste prevention policies/schemes does your organisation currently run?  

 Communications / Education / Community involvement campaigns 
 Offering types of collection that encourage waste prevention (for example Alternate Weekly 

Collections, multi material kerbside recycling, limiting bin capacity) 
 Preventing the wrong kind of waste entering waste stream (for example collection of garden 

waste, charging for green waste, collection of food wastes from households, Introduction of 
stricter controls at HWRC to prevent trade waste) 

 Waste prevention subsidies (e.g. Home Compost bins, food waste digesters) 
 

If you ticked Waste Prevention subsidies please can you list what they are? 

 

Offer discounted compost bins from £5 plus £5 delivery. 

 

How do you measure the impact of your schemes? 

 

Through waste arisings / recycling schemes and some survey work. 

 

Do you know what charities, third sector organisations, social enterprises that relate to waste 

prevention activities in your area? 

 

Yes - www.sustainablemerton.org & www.thevineproject.org   

 

 

 

What local businesses are you aware of that prevent waste?  (eg Shoe repairs, clothing repair)   

 

Shoe repairs and dress agencies 

 

 

 

 

 

 

 

Medway Council ς Unitary Council 

 
What types of waste prevention policies/schemes does your organisation currently run?  

  

 Communications / Education / Community involvement campaigns 
 Offering types of collection that encourage waste prevention (for example Alternate Weekly 

Collections, multi material kerbside recycling, limiting bin capacity) 

http://www.sustainablemerton.org/
http://www.thevineproject.org/
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  Preventing the wrong kind of waste entering waste stream (for example collection of 
garden waste, charging for green waste, collection of food wastes from households, 
Introduction of stricter controls at HWRC to prevent trade waste) 

 Incentive schemes 
 Waste prevention subsidies (e.g. Home Compost bins, food waste digesters) 
 Reuse of bulky waste 

 

If you ticked incentive schemes / waste prevention subsidies please let us know what your scheme 

involves 

 

High street vouchers or subsidy for using cloth nappies. Recently completed school recycling 

incentive program 

 

How do you measure the impact of your schemes? 

 

Tonnage, participation (2 to 3 times per year), satisfaction surveys 

 

Do you work with third sector or other organisations on any Waste Prevention Schemes?   

 

Yes. The Neighborhood Furniture Store, Sittingbourne, Kent 

 

Do you know what charities, third sector organisations, social enterprises that relate to waste 

prevention activities in your area? 

 

Yes - Numerous organisations, some we work with directly others work independently 

 

 

Oxfordshire County Council 
 

What types of waste prevention policies/schemes does your organisation currently run?  

 

 Communications / Education / Community involvement campaigns 
 Offering types of collection that encourage waste prevention (for example Alternate Weekly 

Collections, multi material kerbside recycling, limiting bin capacity) 
 Preventing the wrong kind of waste entering waste stream (for example collection of garden 

waste, charging for green waste, collection of food wastes from households, Introduction of 
stricter controls at HWRC to prevent trade waste) 

 Enforcement (for example closed lid policy, no side waste policy, limiting bin capacity) 
 Real Nappies trial packs 

 

How do you measure the impact of your schemes? 

 

We keep records of home compost bins sold under the IESE/Straight scheme. We survey LFHW 

committed food waste reducers. 

 

Do you work with third sector or other organisations on any Waste Prevention Schemes?   
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 No 

 

Do you know what charities, third sector organisations, social enterprises that relate to waste 

prevention activities in your area? 

 

Yes -  

www.oxfordshirewaste.gov.uk/wps/wcm/connect/occ/OWP/Home/Reduce+and+reuse/OWP+-

+Reduce+-+Reuse+directory  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Portsmouth City Council ς Unitary Council 
 

What types of waste prevention policies/schemes does your organisation currently run?  

 Communications / Education / Community involvement campaigns 
 Preventing the wrong kind of waste entering waste stream (for example collection of garden 

waste, charging for green waste, collection of food wastes from households, Introduction of 
stricter controls at HWRC to prevent trade waste) 

 

How do you measure the impact of your schemes? 

 

Assessing monthly tonnage returns on residual and recycling waste streams 

 

Do you work with third sector or other organisations on any Waste Prevention Schemes?   

 

No 

 

Do you know what charities, third sector organisations, social enterprises that relate to waste 

prevention activities in your area? 

 

No 

 

 

South Bucks District Council 
 

What types of waste prevention policies/schemes does your organisation currently run?  

 Communications / Education / Community involvement campaigns 

http://www.oxfordshirewaste.gov.uk/wps/wcm/connect/occ/OWP/Home/Reduce+and+reuse/OWP+-+Reduce+-+Reuse+directory
http://www.oxfordshirewaste.gov.uk/wps/wcm/connect/occ/OWP/Home/Reduce+and+reuse/OWP+-+Reduce+-+Reuse+directory
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  Offering types of collection that encourage waste prevention (for example Alternate 
Weekly Collections, multi material kerbside recycling, limiting bin capacity) 

 Preventing the wrong kind of waste entering waste stream (for example collection of garden 
waste, charging for green waste, collection of food wastes from households, Introduction of 
stricter controls at HWRC to prevent trade waste) 

 Waste prevention subsidies (e.g. Home Compost bins, food waste digesters) 
 

 

Do you know what charities, third sector organisations, social enterprises that relate to waste 

prevention activities in your area? 

 

No 

Spelthorne Borough Council 
 

 

What types of waste prevention policies/schemes does your organisation currently run?  

 Communications / Education / Community involvement campaigns 
 Offering types of collection that encourage waste prevention (for example Alternate Weekly 

Collections, multi material kerbside recycling, limiting bin capacity) 
 Preventing the wrong kind of waste entering waste stream (for example collection of garden 

waste, charging for green waste, collection of food wastes from households, Introduction of 
stricter controls at HWRC to prevent trade waste) 

 Enforcement (for example closed lid policy, no side waste policy, limiting bin capacity) 
 Waste prevention subsidies (e.g. Home Compost bins, food waste digesters) 

 

If you ticked Waste Prevention subsidies please can you list what they are? 

 

Food digesters and composters are heavily subsidised 

 

How do you measure the impact of your schemes? 

 

Surrey County Council measure how many composters and digesters we have sold 

 

Do you work with third sector or other organisations on any Waste Prevention Schemes?   

 

Some schools and resident's associations 

 

Do you know what charities, third sector organisations, social enterprises that relate to waste 

prevention activities in your area? 

 

Yes - Some such as reuse organisations including YMCA furniture store 

 

 

Thanet District Council 
 

What types of waste prevention policies/schemes does your organisation currently run?  

 Communications / Education / Community involvement campaigns 
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  Offering types of collection that encourage waste prevention (for example Alternate 
Weekly Collections, multi material kerbside recycling, limiting bin capacity) 

 Preventing the wrong kind of waste entering waste stream (for example collection of garden 
waste, charging for green waste, collection of food wastes from households, Introduction of 
stricter controls at HWRC to prevent trade waste) 

 Enforcement (for example closed lid policy, no side waste policy, limiting bin capacity) 
 Waste prevention subsidies (e.g. Home Compost bins, food waste digesters) 

 

If you ticked Waste Prevention subsidies please can you list what they are? 

 

We have subscribed to the national campaign for subsidised Home Compost bins. 

 

How do you measure the impact of your schemes? 

 

Report from the scheme of the take-up of the scheme, i.e., number of people who have used the 

service. 

 

Do you work with third sector or other organisations on any Waste Prevention Schemes?   

Yes - education campaigns with residents, community groups, PACT, Surestart, Millmead 

/ƘƛƭŘǊŜƴŃϵϰǎ /ŜƴǘǊŜΣ .ǊƛǘƛǎƘ ¢Ǌǳǎǘ ŦƻǊ /ƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ǇǊƻƧŜŎǘΣ ŜǘŎΦΣ ǘƻ ŜƴŎƻǳǊŀƎŜ ǊŜŎȅŎƭƛƴƎ ŀƴŘ ǊŜǳǎŜΣ 

nappy libraries, promote home composting, etc.  In addition, charities such as Salvation Army, 

Oxfam, British Heart Foundation, etc., are an important resource in encouraging reuse and recycling 

to reduce waste. 

 

Do you know what charities, third sector organisations, social enterprises that relate to waste 

prevention activities in your area? 

 

Yes - a) Surestart, Margate - www.margate.surestart.org  b) Surestart, Millmead - 

www.surestartmillmead.org.uk  c) Thanet Early Years Project - www.thanetearlyyears.org  d) PACT 

groups - www.thanetcommunitysafety.org.uk/have_your_say.asp  e) Various charities such as 

{ŀƭǾŀǘƛƻƴ !ǊƳȅΣ hȄŦŀƳΣ ŜǘŎΦ   aƛƭƭƳŜŀŘ /ƘƛƭŘǊŜƴΩǎ /ŜƴǘǊŜΣ .ǊƛǘƛǎƘ ¢Ǌǳǎǘ for Conservation project, etc., 

to encourage recycling and reuse, nappy libraries, promote home composting, etc. 

 

What local businesses are you aware of that prevent waste?  (eg Shoe repairs, clothing repair)   

 

a) Tipsons Ltd  b) Furniture Clinic  c) S J Shoe Repair  d) Johnsons Dry Cleaners (clothing repairs)  e) 

Size Does Matter, Birchington   f) C.J Parker - Scrap Metal Merchants  g) Invicta Metals - Scrap Metal 

Merchants 

 

 

 

Wealden District Council 
 

What types of waste prevention policies/schemes does your organisation currently run?  

 Communications / Education / Community involvement campaigns 

http://www.margate.surestart.org/
http://www.surestartmillmead.org.uk/
http://www.thanetearlyyears.org/
http://www.thanetcommunitysafety.org.uk/have_your_say.asp
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  Offering types of collection that encourage waste prevention (for example Alternate 
Weekly Collections, multi material kerbside recycling, limiting bin capacity) 

 Preventing the wrong kind of waste entering waste stream (for example collection of garden 
waste, charging for green waste, collection of food wastes from households, Introduction of 
stricter controls at HWRC to prevent trade waste) 

 Waste prevention subsidies (e.g. Home Compost bins, food waste digesters) 
 Enforcement (for example closed lid policy, no side waste policy, limiting bin capacity) 

 

If you ticked Waste Prevention subsidies please can you list what they are? 

 

Subsidised Green Johannas, composters, water butts, kitchen composters and wormeries 

 

How do you measure the impact of your schemes? 

 

Sales figures 

 

Do you work with third sector or other organisations on any Waste Prevention Schemes?   

 

No 

 

Do you know what charities, third sector organisations, social enterprises that relate to waste 

prevention activities in your area? 

 

Yes - Furniture Now & Magpie Recycling 

 

What local businesses are you aware of that prevent waste?  (eg Shoe repairs, clothing repair)   

 

Numerous businesses in the area 

 

 

 

 


